Le monde de première modernité by Billaudot, Bernard
 
Bernard Billaudot
Société, économie et civilisation
Vers une seconde modernité écologique et solidaire ?
Éditions des maisons des sciences de l’homme associées
Chapitre 11
Le monde de première modernité
Éditeur : Éditions des maisons des sciences de l’homme associées
Lieu d’édition : Éditions des maisons des sciences de l’homme associées
Année d’édition : 2021
Date de mise en ligne : 2 mars 2021
Collection : Collection interdisciplinaire EMSHA
EAN électronique : 9791036568541
http://books.openedition.org
Référence électronique
BILLAUDOT, Bernard. Le monde de première modernité In : Société, économie et civilisation : Vers une
seconde modernité écologique et solidaire ? [en ligne]. La Plaine-Saint-Denis : Éditions des maisons des
sciences de l’homme associées, 2021 (généré le 22 juin 2021). Disponible sur Internet : <http://
books.openedition.org/emsha/688>. ISBN : 9791036568541.
Ce document a été généré automatiquement le 22 juin 2021.
Chapitre 11
Le monde de première modernité
1 Il est courant de dire que certains changements dans le vivre-ensemble des humains
passent par un changement des mentalités. Ces mentalités, toujours diverses au sein
d’une société, ont en commun de s’être forgées dans un monde (au sens qui a été défini
précédemment). Le monde qui est le moule commun des mentalités dans le modèle de
première  modernité,  procède  du  couplage  d’une  justification  en  raison  moderne
particulière,  la  priorité  du  juste,  et  d’une  cosmologie  moderne  particulière,  la
cosmologie  dualiste.  C’est  par  l’analyse  de  ce  monde  qu’il  faut  commencer  pour
comprendre ce modèle.  Il  n’est  pas nécessaire de revenir sur ce qui  a  été dit  de la
cosmologie dualiste dans la partie III.  Par contre,  le  mode de justification en raison
moderne en priorité du juste n’a pas encore fait l’objet d’une caractérisation digne de
ce nom. Ce mode n’est pleinement compréhensible que lorsqu’on prend en compte qu’il
fait système avec la cosmologie dualiste. Il s’avère toutefois possible d’en proposer une
première analyse sans faire intervenir ce couplage et de traiter ensuite de la cohérence
de ce couplage. Comme cela a déjà été dit, la compréhension historique de l’avènement
de ce monde passe par l’analyse de l’ensemble des processus situés dans le temps et
dans  l’espace  dont  cet  avènement  est  le  résultat,  en  sortant  alors  du  champ
« structurel » de cet ouvrage. Quelques considérations générales sur les raisons pour
lesquelles ce monde s’est imposé comme point de sortie définitif de la crise du monde
traditionnel peuvent toutefois être avancées sans sortir de ce champ.
 
Le mode de justification en raison moderne en priorité
du juste (en termes de coordination efficace)
2 Un certain nombre de propositions ont été établies dans ce qui précède à propos de la
justification en raison moderne, puis à propos de la priorité du juste en tant que forme
particulière de celle-ci (dans la section du chapitre 8 portant sur la fresque historique
des modes de justification, puis dans la première section du chapitre 9 traitant de la
caractérisation de la société moderne en général). Il y a lieu de faire un résumé de ces
propositions, puis de préciser certaines d’entre elles et enfin de montrer que, lorsque la
priorité du juste est le seul mode de justification qui a droit de cité dans l’espace public,
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la justice est conçue en tant que justice distributive – la justice distributive commande
la  justice  commutative.  Les  précisions  qu’il  y  a  lieu  d’apporter  sont  celles  qui
conduisent à caractériser la « priorité du juste » comme mode praticable. Elles portent
sur les valeurs de référence qui sont alors des valeurs sociales et sur le statut des biens
supérieurs  qui  leur  sont  associées,  sur  le  concept  de  coordination  efficace  et  celui
d’inégalité juste qui s’en déduit et enfin sur la particularité de la justification en termes
moraux d’une occupation lorsque la conception du bien qui est alors mobilisée est celle
qui se forme en priorité du juste.
 
La justification en raison moderne en priorité du juste : un résumé
des propositions déjà établies
3 Nous savons qu’il n’y a pas des modes de justification pour énoncer les justifications/
contestations en termes de justice des normes-règles et des modes de justification pour
énoncer les justifications/contestations en termes moraux des occupations, distinction
qui  est  de  tout  groupement  humain.  Nous  savons  qu’il  n’y  a  pas  des  modes  pour
énoncer les justifications générales (en termes d’intérêt général) et des modes pour
énoncer les justifications personnelles (en termes d’intérêt personnel), distinction qui
est déjà présente dans la société traditionnelle, mais qui prend une autre dimension
dans la société moderne parce qu’elle concerne tous les membres de la société. Nous
savons qu’il n’y a pas des modes pour l’espace public et des modes pour les espaces
privés, distinction qui repose sur celle entre les normes-règles qui sont constitutives de
la structure de base de la société et les normes-règles qui sont instituées à l’échelle de
chaque groupement intermédiaire (ou encore sur celle entre les occupations humaines
en tant qu’elles sont habilitées et contraintes par les règles publiques (ou sociétales, si
on  préfère)  et  les  occupations  humaines  réalisées  au  sein  des  organisations
intermédiaires en tant qu’elles sont soumises aux règles particulières de chacune). Le
mode de justification en raison moderne en priorité du juste est donc à même d’être
mobilisé  dans  la  société  de  première  modernité  pour  énoncer  toutes  ces  sortes  de
justification, ainsi que les contestations qui sont des refus de justification. On ne doit
pas toutefois induire de cette proposition que toutes les justifications ou contestations
émises dans ce modèle le sont en mobilisant ce mode. En effet, seules les justifications
générales publiques, celles des normes-règles sociétales en termes de justice ou celles
des occupations publiques en termes moraux, le sont nécessairement puisqu’il s’agit du
mode pratique qui est au fondement de ce modèle. Pour les autres, il peut s’agir d’un
autre mode. À partir du moment où la justification en raison moderne s’accorde avec la
reconnaissance  de  l’individualité  de  chacun  des  membres  de  la  société  et  où  cette
individualité s’exprime avant tout par le caractère personnel du choix par chacun de sa
doctrine compréhensive concernant ce qui est bien et ce qui est mal de faire de et dans
la vie, il n’y a aucune exigence de correspondance. Pour autant, comme cela a déjà été
dit,  ce  manque  de  correspondance  est  à  l’origine  de  tensions  telles  qu’une  forte
pression  s’exerce  dans  le  sens  d’un  alignement  des  modes  effectivement  pratiqués
(pour  énoncer  les  justifications  personnelles  dans  les  espaces  privés)  sur  le  mode
public. Cette pression sera analysée dans le prochain chapitre.
4 Les propositions qui ont déjà été établies sont les suivantes. Les trois premières sont
relatives à la justification en raison moderne en général ; elles sont donc communes à la
priorité du juste et à la priorité du bien. Ces deux modes sont différenciés dans les
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suivantes (les propositions 4 à 10). Au sein de celles-ci, les trois dernières sont propres à
la justification en justice des normes-règles (les propositions 8, 9 et 10).
La justification en raison moderne ne repose pas sur une idée préalable du bien. Ce n’est plus
la justification en raison à l’ancienne, ce mode simple de justification pratiqué dans la cité
antique  qui  est  en  antériorité  du  bien.  A fortiori,  ce  n’est  pas  la  justification  en  raison
traditionnelle qui fusionnait avec la sacralisation pour constituer le mode de justification
complexe de la société traditionnelle.
En  l’absence  d’antériorité  du  bien,  la  justification  en  raison  moderne  bute  sur  une
circularité. Certes, on ne peut toujours pas penser le juste sans se référer au bien, puisque
l’antériorité du juste sur le bien signifie que le juste serait fondé sur la force lors même que
le recours à la force est tout sauf une justification démocratique. Mais on ne peut non plus
penser le bien sans le juste.
Pour sortir de cette circularité, il faut se référer, en amont au système « bien-juste », à une
valeur, puis fixer une règle de priorité consistant à appliquer cette valeur au juste ou au
bien. Il y a donc deux modalités simples de justification moderne en raison, la priorité du
juste et la priorité du bien.
Appliquer une valeur au juste n’a de sens que si cette valeur est une valeur sociale (une
valeur relative aux rapports des humains entre eux) et l’appliquer au bien, que si c’est une
valeur éthique (une valeur relative à soi-même). En priorité du juste, les valeurs de référence
sont donc appréhendées comme étant des valeurs sociales.
Dans un cas comme dans l’autre, il y a une pluralité de valeurs de référence possibles. Pour
autant, trois valeurs sont primordiales. Elles ont le statut de valeurs primaires. Ce sont le
collectif (le « nous » des membres de la société),  la liberté et l’efficacité technique. Cette
proposition ne relève pas seulement d’un constat historique, parce que, si tel était le cas, elle
ne s’appliquerait qu’à la priorité du juste. Elle s’explique en constatant que (i) il n’y a que
trois façons de mettre en ordre une transaction entre des individus égaux en Droit à l’entrée
dans la transaction, (ii) ces trois modes sont la planification, le marchandage et la direction
et  (iii) la  justification  en  raison  moderne  de  chacun  de  ces  trois  modes  procède  de  la
référence à une valeur – le collectif pour la planification, la liberté pour le marchandage et
l’efficacité  technique  pour  la  direction.  Dire  que  ces  trois  valeurs  sont  primaires  a  la
signification suivante : à condition que ce ne soit pas en fait une vertu, toute autre valeur
moderne à même de présider à une certaine compréhension du couple « bien-juste » est
réductible à une composition de ces trois valeurs. Ce sont trois valeurs de base.
À chacune de ces valeurs est associé un bien supérieur, c’est-à-dire une catégorie de biens
ordinaires.  Ce  bien supérieur  est  la  reconnaissance  pour  le  collectif,  la  richesse  pour  la
liberté et la puissance pour l’efficacité technique. Les inégalités sociales s’apprécient donc
en termes de reconnaissance, de richesse et de puissance, sans qu’il soit possible d’agréger
les trois.
En priorité  du juste,  l’idée que l’on se  fait  du bien est  de disposer  d’un bien supérieur.
Autrement dit, les biens supérieurs sont visés. Ce sont des buts dans la vie. Lorsqu’on se
réfère au collectif, le bien visé est la reconnaissance, etc. [Par contre, les biens supérieurs
sont considérés seulement comme des moyens (au service de la réalisation de soi) en priorité
du bien].
En priorité du juste comme en priorité du bien, le critère retenu pour pouvoir dire qu’une
norme-règle est juste est le même quelle que soit la valeur de référence et il en va de même
pour le critère permettant de dire qu’une inégalité est juste. Mais ces critères ne sont pas les
mêmes pour la priorité du juste et la priorité du bien.
En priorité du juste, le critère mobilisé pour dire qu’une norme-règle est juste est l’efficacité
de  la  coordination assurée  par  la  norme-règle  que  l’on  justifie.  On  parle  de  mode  de
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telle règle est le bien supérieur associé à la valeur de référence (voir proposition 7). L’intérêt
général n’est plus, comme dans la justification en raison à l’ancienne, celui de la cité qui
transcende  les  intérêts  particuliers  des  citoyens,  mais  une  conciliation de  ces  intérêts
particuliers.  Étant entendu, comme cela est précisé sous peu, que la société de première
modernité  est  une Nation,  ce  n’est  pas,  comme telle,  la  reconnaissance de la  Nation (sa
reconnaissance  à  l’échelle  des  relations  entre  Nations),  la  richesse  de  la  Nation  ou  la
puissance de la Nation qui est visée, mais la reconnaissance, la richesse ou la puissance de
tous les membres de la Nation. La règle instituée est considérée comme juste si elle permet
d’avoir plus pour tous (plus de reconnaissance, plus de richesse ou plus de puissance) en
dynamique.
L’existence d’inégalités (de richesse, de puissance et de reconnaissance) tient au premier
critère.  En  effet,  tous  les  membres  de  la  société  ne  font  pas  la  même  chose.  Certains
participent plus activement que d’autres à l’efficacité de la coordination (au sens qui vient
d’être défini). Il est donc juste que, dans chacun des trois domaines considérés, ils aient plus
que  les  autres  du  bien  supérieur  relatif  au  domaine  dans  lequel  leur  investissement
particulier s’effectue. Pour autant, ces inégalités ne doivent pas être excessives. Le second
critère est celui qui permet de dire d’une inégalité qu’elle n’est pas excessive, c’est-à-dire
qu’elle est juste ; il est relatif au cadre défini par le premier ; comme chez Rawls, il lui est
contingent. Une inégalité est juste si ceux qui sont au bas de l’échelle (les petits en termes de
reconnaissance, de richesse ou de puissance) profitent de cette inégalité, si elle est à leur
avantage.  Plus  précisément,  une  inégalité  est  injuste  si  le  fait  de  la  réduire  permet
d’améliorer la situation des petits (ils  sont plus reconnus,  plus riches ou plus puissants)
tandis qu’elle est juste si la situation des petits se détériore lorsqu’on la réduit. Il s’agit donc,
d’un critère en dynamique.
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Figure 21. La justification en raison moderne en priorité du juste
* Normes-règles justes
Source : auteur
5 L’application de la valeur au juste rend manifeste la priorité retenue. Nous avons vu
que le  mode de justification pratique « en priorité » consiste à se poser à la  fois  la
question  de  savoir  si  la  norme-règle  à  justifier  est  juste  selon  tels  ou  tels  critères
déontologiques et/ou conséquencialistes et celle de savoir si celui qui suit cette norme-
règles fait le bien. En « priorité du juste », on se pose d’abord la première. L’application
de  la  valeur  au  juste  a  cette  signification  et,  puisque  les  critères  en question  sont
relatifs aux rapports des hommes entre eux, la valeur de référence est nécessairement
une valeur sociale.
6 Cette représentation fait d’abord ressortir qu’à chacune des valeurs de référence est
associée une grammaire de justification. Mais ceci n’est pas propre à la priorité du
juste. La spécificité en la matière est rendue manifeste par le fait que le juste figure en
premier dans le couple « bien-juste » dont procède la grammaire de justification. Cet
ordre est inversé dans le schéma relatif à la priorité du bien (voir Partie VI, Figure 28).
Dès lors, la compréhension du bien, qui forme système avec celle du juste, a le statut
d’une  morale  sociale :  faire  le  bien  consiste  à  se  conformer  aux  normes-règles
publiques (et, au sein d’une organisation intermédiaire, aux normes-règles propres à
cette organisation). Il est ensuite fait état, dans cette représentation schématique, de
tout  ce  qu’une  grammaire  de  justification commande.  Du côté  du  bien,  il  s’agit  en
premier lieu du bien supérieur qui est associé à cette grammaire et qui, en priorité du
juste,  est  un but.  Puis  des définitions des vertus (ou qualités  morales)  telles  que le
courage, la tempérance, la persévérance, l’amour (au sens d’amitié), la justice, qui, pour
MacIntyre reprenant Aristote,  « sont des dispositions à  agir  d’une certaine manière
pour des raisons bien précises1 ». Ces définitions sont spécifiques à la priorité du juste
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et  reçoivent  une  coloration  particulière  par  la  grammaire  de  justification  prise  en
compte. Plus généralement, tous les termes de la langue dans laquelle s’expriment les
membres de la société considérée et qui ne sont pas propres au monde de première
modernité y ont des sens qui sont colorés par ce dernier. Plus précisément, ils le sont
par la grammaire de justification qui intervient dans leur compréhension. Surtout si, à
la suite de Kant, on considère qu’il y a toujours une distance entre le mot et la chose
qu’il désigne et que toute locution comprend le vouloir dire du locuteur.
7 Du côté du juste, ce que la grammaire de justification commande, ce sont d’une part les
normes-règles justifiées en termes de justice en mobilisant cette grammaire et d’autre
part  les  pratiques  individuelles  justifiées  en  termes  moraux  en  mobilisant  cette
grammaire – elles sont alors dites justes au sens de la vertu de justice totale dont parle
Aristote, celle qui regroupe toutes les vertus. On retrouve la proposition selon laquelle
l’idée du bien, en priorité du juste, est une morale sociale : l’individu qui fait preuve de
cette vertu totale dans sa vie (ses pratiques) est celui qui se conforme aux règles en
vigueur2.
 
En priorité du juste, les valeurs de référence sont des valeurs
sociales
8 La première précision à apporter aux propositions qui viennent d’être rappelées, celle
dont découlent les autres, concerne les valeurs de référence. Le flou et le vague, qui
sont  le  lot  des  pseudo-concepts  de  collectif,  de  liberté  et  d’efficacité  technique
lorsqu’on envisage la justification en raison moderne en général, sont levés d’une façon
particulière lorsque ces trois valeurs sont appréhendées en tant que valeurs sociales.
 
Le collectif-nation
9 Comme les deux autres valeurs primaires, la valeur « collectif » n’est pas spécifique au
groupement humain global qu’est une société moderne prise comme un tout et, comme
valeur sociale, à une société de première modernité. En effet, il s’agit d’une valeur à
même  d’être  aussi  retenue  comme  référence  à  l’échelle  d’une  organisation
intermédiaire,  par  exemple  lorsqu’on  justifie  l’existence  d’un  entraîneur  pour  une
équipe de football  en faisant  valoir  qu’il  est  seul  à  même de faire  en sorte que les
membres de l’équipe jouent collectif. Par contre, le « nous » que forment les membres
du  collectif  en  question  n’est  pas  délimité  de  la  même  façon  selon  qu’il  s’agit  du
« nous » des membres d’une société moderne et du « nous » de ceux d’un groupement
englobé dans cette dernière.  En traitant de la délimitation en toute généralité d’un
groupement  humain  global  (Tome 2,  Partie III,  Chapitre 7),  nous  avons  vu  qu’un
« nous » pouvait être un nous inclusif (celui des présents) ou un nous exclusif (certains
présents sont exclus). Pour délimiter une collectivité dont la structure perdure malgré
la mort de certains de ses membres et n’est pas affectée par la naissance de nouveaux,
seule la solution du nous exclusif convient. Le « nous » comprend alors les générations
passées  et  les  générations  futures  qui  ont  été  ou seront  parties  prenantes  de  cette
collectivité  au  même titre  institutionnel  que  les  générations  présentes  (en  vie).  En
modernité,  ce  sont  les  humains  qui  ont  été  ou  seront  inclus  dans  le  rapport  de
citoyenneté.  En tant  que  valeur  sociale,  le  « nous »  en question est  nécessairement
défini à l’échelle des humains,  et non à celle de l’ensemble des existants – à cette
étape, cette proposition est discutable ; elle ne se comprend qu’en prenant en compte le
Le monde de première modernité
Société, économie et civilisation
6
couplage avec la cosmologie dualiste, conformément à l’idée que l’on ne peut penser le
mode de justification en priorité du juste sans cette dernière (voir infra). À l’échelle des
seuls humains, la raison pour laquelle la solution du nous inclusif doit être écartée se
comprend  sans  difficulté  puisqu’elle  consiste  à  retenir  que  le  collectif  serait  toute
l’humanité présente (les humains en vie) à un moment donné, ce qui exclut de fait les
générations passées et les générations futures. Dès lors que la solution du nous exclusif
s’impose, le collectif, en tant que valeur sociale, est donc une partition des humains, un
ensemble d’humains dont une partie de l’humanité est exclue3. Cette partition est une
Nation.  Il  est  courant  de  parler  à  ce  sujet  d’État-nation,  mais  comme  cette
dénomination est attachée à la vision classique d’une société moderne mieux vaut la
laisser  de  côté.  Pour  le  dire  autrement,  un groupement  humain global  relevant  du
monde de première modernité est une société moderne dotée d’une structure qui est
conforme à celle qui a été définie de façon générale dans la partie précédente et dont
l’inscription spatiale à la surface de la Terre est une fraction de cette dernière4 (cette
structure nationale est spécifiée dans le chapitre suivant).
10 Cela n’en fixe pas pour autant la délimitation précise. Dans la partie précédente, il a été
dit à ce propos que les rapports sociotechniques organisent une intégration systémique
sans ancrage territorial particulier et qu’en conséquence, cette délimitation spatiale est
a   priori indéterminée.  Cette  proposition  s’applique  en  particulier  au  modèle  de
première  modernité.  En  conséquence,  la  délimitation  spatiale  d’une  Nation  est
contingente à l’histoire antérieure à sa constitution comme telle.  Cette contingence
conduit  à  rattacher  beaucoup  des  nations  réellement  existantes  à  un  passé  pré
moderne,  à  toute  une  histoire  qui  charge  ladite  nation  de  composantes  qui  sont
exorbitantes au concept de Nation qui vient d’être défini.  Tel est notamment le cas
lorsque la forme d’institution du rapport de citoyenneté comprend des restes de cette
histoire passée, c’est-à-dire lorsqu’est institué le droit du sang – je suis citoyen de telle
nation parce que je suis né de parents qui le sont – et non le droit du sol – je le suis
parce que je suis né en un lieu qui est du territoire de la Nation – qui est la forme
d’institution proprement moderne.
11 Cette  délimitation  du  collectif  a  une  conséquence  extrêmement  importante :  en
première modernité, la question de la justice entre les humains ne se pose qu’à
l’échelle de chaque Nation. Le mode de justification en priorité du juste opère à ce
niveau. Et pour cause, il n’y a pas de rapports sociotechniques à instituer au niveau
mondial, puisque les relations entre membres de Nations différentes sont médiatisées
par des rapports entre Nations. À l’échelle de l’ensemble de l’humanité, il n’y a donc
place  que  pour  des  accords  internationaux  (au  sens  d’inter-nations)  et  pour  des
organisations  internationales  qui  sont  le  fruit  de  tels  accords  lorsqu’ils  sont
multilatéraux en engageant beaucoup de Nations – la Société des Nations dans l’entre-
deux-guerres,  puis  l’Organisation  des  Nations  unies,  avec  ses  diverses  dépendances
(BIT, Unesco, etc.), après la Seconde Guerre mondiale. Ces accords sont gouvernés par
la  référence,  pour  chacune  des  Nations  qui  le  signe,  à  « l’intérêt  supérieur  de  la
Nation ». Il ne peut y avoir d’intérêt général international. Autant dire que les accords
internationaux sont le produit des rapports de force entre les Nations. Ainsi, dans le
tome 3, l’avènement du droit d’ingérence à la fin du XXe siècle sera considéré comme un
signe de l’entrée en crise du modèle de première modernité. La valeur « collectif » en
tant que valeur sociale est qualifiée dans la suite de collectif-nation.
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La liberté-compétition
12 Nous  avons  vu  que,  comme  catégorie  moderne  en  général,  la  liberté  devait  être
distinguée de l’individualité. Cette dernière est une propriété qui est reconnue à tout
membre d’une société moderne et qui est constitutive de l’individu au sens moderne du
terme. Cette propriété est, en principe, garantie par des droits qui assurent à chacun la
capacité d’en faire preuve. Ce n’est pas une valeur, au même titre que le collectif, la
liberté et l’efficacité technique. D’ailleurs, la garantie de cette capacité (pour chacun)
n’est pas justifiée en se référant seulement à la liberté. Elle l’est par le système que
forment les trois valeurs de base. En conséquence, la liberté comme valeur sociale n’est
pas l’individualité quand bien même cette dernière est une propriété-capacité sociale,
c’est-à-dire une propriété-capacité qui met en jeu les rapports de l’individu moderne
avec les autres (les autres lui reconnaissent cette individualité). L’impératif catégorique
d’Emmanuel Kant – « agis seulement d’après la maxime grâce à laquelle tu peux vouloir
en même temps qu’elle devienne une loi universelle5 » – s’adresse à chaque individu
doté d’une telle individualité. Cet impératif est dit catégorique parce qu’il ne fait pas
dépendre des conséquences de l’acte la conformité au bien de ce dernier. Il s’agit d’une
façon déontologique de justifier personnellement un acte (action ou activité) en termes
moraux qui est en même temps une justification en termes de justice de la maxime qui
le  commande,  comme  étant  une  règle  sociale  juste.  Cet  impératif  ne  doit  pas  être
compris comme s’il  mettait en jeu l’exercice de sa liberté par un individu au risque
d’accréditer  l’idée,  qualifiée  d’illusoire  et  de  fallacieuse,  que  la  liberté  et  la  justice
seraient deux valeurs concurrentes à même d’être retenues comme valeurs suprêmes. Il
s’accorde à un mode de justification en raison moderne « en priorité », sans postuler
que la valeur de référence doit être la liberté. La question qui se pose alors est celle de
savoir si cet impératif est propre au monde de première modernité, c’est-à-dire s’il est
propre à  la  « priorité  du juste »,  ou s’il  a  une portée plus générale  (voir  Partie VI).
Toujours est-il que cet impératif ne définit pas la liberté en tant que valeur sociale.
La liberté en tant  que valeur sociale  se  décline en droits  (la  liberté négative)  et  se
comprend en exercice6 (la liberté positive). En termes d’exercice, la liberté entendue de
cette façon est celle dont on dit qu’elle s’arrête où commence celle de l’autre. Elle met
en jeu tout à la fois :
la capacité pour chacun de faire des choix concernant ce qu’il désire avoir ou faire ;
le fait que ce choix rencontre celui de l’autre puisque cet autre peut vouloir avoir la même
chose,  dans  un  contexte  où  la  quantité  disponible  de  cette  même chose  est  limitée,  ou
s’opposer à ce que le premier désire faire parce que cela le dérange ;
la reconnaissance que l’autre a la même liberté.
13 Cette liberté est donc indissociable de l’existence d’une compétition entre les membres
de la société ou du fait qu’ils sont en concurrence, si l’on préfère. C’est la raison pour
laquelle elle est qualifiée dans la suite de liberté-compétition. [La liberté en tant que
valeur éthique sera au contraire qualifiée de liberté-accomplissement personnel.] Plus
précisément, cette liberté-compétition est, pour un individu doté d’une individualité,
celle de pouvoir décider lui-même des biens ordinaires dont il entend disposer, donc de
décider lui-même des objets à institution privée et attribution personnalisée dont il
doit  acquérir  les  droits  d’en  disposer,  parce  que  ces  objets  sont  nécessaires  à  la
réalisation  des  occupations  dont  ces  biens  ordinaires  sont  des  effets  immédiats  ou
médiats. Et il se trouve, dans cette recherche, en compétition avec les autres. Ces biens
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richesse. Il est précisé dans la suite que le mode d’acquisition des droits en question est
l’échange.
 
L’efficacité technique instrumentale et collective
14 L’efficacité  technique  en  tant  que  valeur  sociale  est  sans  doute  la  valeur  dont  la
définition est la plus difficile à cerner. Cette difficulté se rencontre déjà avant toute
précision apportée par le fait qu’il s’agirait d’une valeur sociale. Il nous faut repartir de
ce qui a été déjà dit dans la partie précédente à ce sujet. Si l’efficacité consiste en toute
généralité à atteindre le but qu’on s’est fixé, ce but concerne ici le rapport des humains
aux objets puisqu’elle est technique. Ce but se caractérise par une norme qui change
avec l’objet et l’occupation dans laquelle il est mobilisé. Être efficace dans l’usage des
objets  se  pose  à  la  fois  pour  un  individu  qui  s’active  seul  et  pour  un  ensemble
d’individus  qui  coopèrent,  mais  aussi  pour  l’un  des  individus  qui  coopèrent.  La
définition de la valeur « efficacité technique » doit valoir pour les trois contextes. Le
but, ou encore la norme, ne se définit pas de la même façon selon que l’efficacité est
envisagée comme étant une valeur sociale ou une valeur éthique. Dans le cas où cette
valeur est relative aux rapports entre les humains, le but (atteindre telle norme) et la
norme sont des catégories sociales, des catégories qui mettent en jeu la façon dont les
humains s’organisent entre eux dans leurs rapports aux objets. Cela implique d’abord
que  les  objets  soient  perçus  comme  leur  étant  extérieurs.  Autrement  dit,  ils  sont
considérés comme des instruments – cette proposition ne sera pleinement justifiée
que lors de l’analyse de la cohérence entre le mode de justification en priorité du juste
et la cosmologie dualiste. Ensuite, la norme n’est pas une norme que chaque individu se
fixe  personnellement,  ce  qui  est  le  cas  lorsque  l’efficacité  technique  est  envisagée
comme étant une valeur éthique. Cette norme est fixée, en contenu et en niveau, à une
échelle collective. En cas de coopération, la norme s’applique au collectif concerné. Son
niveau dépend toujours du mode de division des tâches entre ceux qui coopèrent. Dans
ces conditions, le mode de division des tâches qui est justifié en se référant à l’efficacité
technique en tant que valeur sociale est celui qui conduit à l’efficacité collective la plus
élevée, même si cette division des tâches consiste à confier à certains des tâches de
simple  exécution,  en  attendant  d’eux  qu’ils  soient  seulement  des  « gorilles
intelligents » comme le dit Frederick Winslow Taylor en présentant ses principes de
division  des  tâches.  Cette  efficacité  technique  en  tant  que  valeur  sociale  est,  en
conséquence, instrumentale et collective.
 
Les biens supérieurs associés à ces valeurs sociales
15 On sait qu’un bien supérieur est la catégorie de biens ordinaires dont on considère qu’il
est  bien  d’en  disposer  en  se  référant  à  l’une  des  trois  valeurs  de  base.  La
reconnaissance,  la  richesse  et  la  puissance  sont  alors  les  biens  supérieurs  associés
respectivement  au  collectif, à  la  liberté  et  à  l’efficacité  technique  (voir  Tableau 20,
Partie IV).  Comment  sont-ils  précisément  définis  lorsque  ces  trois  valeurs  sont  des
valeurs sociales ? Cette question est distincte de celle qui a trait au statut de ces biens
en priorité du juste, c’est-à-dire, comme cela a été rappelé dans la proposition 7 ci-
dessus et sera repris sous peu, au fait qu’ils soient alors considérés comme des buts. Ou
encore des idées du bien, puisque les considérer comme des buts signifie qu’il est bien
de soumettre la conduite de sa vie à l’acquisition sans limite de la reconnaissance, de la
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richesse ou de la puissance. La réponse à apporter à cette question ne met pas en jeu ce
statut particulier de ces biens en priorité du juste.
 
La reconnaissance
16 Les biens ordinaires qui constituent la reconnaissance sont ceux dont la disposition
vient des autres membres de la société puisqu’ils sont reconnus comme des biens sur la
base d’une référence commune au collectif. Lorsque le collectif est le collectif-nation,
ces  biens  sont  les  marqueurs  de  l’identité  nationale  considérée  en  tant  qu’elle  se
distingue des autres identités nationales. Chaque membre de la collectivité nationale
est  reconnu  par  les  autres  comme  membre  de  cette  collectivité.  Les  exemples
paradigmatiques  de  la  reconnaissance  sont  les  diverses  remises  de  décorations  à
certains  citoyens  pour  les  services  rendus  à  la  Nation,  qu’elles  soient  militaires  ou
civiles. Ces citoyens sont les grands en reconnaissance.
La disposition de la reconnaissance présente deux aspects :
disposer de cette reconnaissance ou la conserver passe par la réalisation d’occupations dont
la  caractéristique  commune  est  qu’elles  consistent  à  accéder  à  des  objets  patrimoniaux
nationaux ; ces objets sont des sites naturels, des œuvres d’art et autres monuments, des
institutions  propres  à  la  Nation  dans  leur  forme  (exemples :  la  langue ;  la  laïcité  à  la
française), des connaissances tacites auxquelles on n’a accès que si l’on est « de la Nation »
parce  qu’on  y  vit  et  qui  sont  le  plus  souvent  des  externalités  positives  instituées  en
ressources ;
chaque membre de la collectivité nationale vérifie qu’il dispose d’une telle reconnaissance
dans  diverses  occupations,  à  commencer  par  celles  qui,  réalisées  dans  l’espace  public
national, consistent à participer aux votations, à la fête nationale, etc.
17 Ces  deux  aspects  ressortent  clairement  lorsqu’on  prend  en  considération  l’un  des
principaux biens de la reconnaissance : pouvoir s’exprimer et bien se faire comprendre
dans la langue nationale. Pour pouvoir disposer de ce bien, il faut avoir eu accès à la
connaissance de cette langue et on vérifie tous les jours la disposition effective de ce
bien dans les divers échanges que l’on réalise. Certes un étranger peut être reconnu
comme  ayant  ce  pouvoir,  mais  ce  n’est  pas  quelque  chose  qui  est  exigé  de  lui,
contrairement à ce qu’il en est pour un membre de la Nation. D’ailleurs, l’étranger a le
droit  d’avoir un accent et  de faire des fautes !  Plus généralement,  la façon dont un
étranger est considéré est ambivalente, même quand il s’agit du membre d’une autre
Nation (moderne). Il ne l’est pas nécessairement avec sympathie. Quand le contexte se
caractérise  par  un sentiment  de  perte  des  repères  identitaires,  cela  provoque chez
certains,  des  petits  en  reconnaissance  mais  aussi  des  grands,  la  peur  de  l’étranger
vivant dans le pays et son rejet. L’adhésion à la Nation se transforme en nationalisme. À
s’en  tenir  au  modèle  de  première  modernité,  il  ne  peut  y  avoir  un  pluralisme des
identités. À partir du moment où les objets culturels sont ceux qui ont fait l’objet d’un
processus (tacite ou codifié) de patrimonialisation à l’échelle de la Nation7 et où ces
objets sont ceux qu’il faut mobiliser pour accéder à la reconnaissance telle qu’elle est
définie  en  priorité  du  juste,  il  revient  au  même  de  dire  qu’il  ne  peut  y  avoir  de
pluralisme culturel (à égalité) au sein d’une Nation strictement conforme au modèle de
première modernité.
18 Cela ne veut pas dire qu’aucune place n’est faite au sein de la Nation à une diversité
des identités et notamment à une diversité culturelle. Seulement, une telle diversité
ne peut être que secondaire,  en trouvant place au sein de l’identité nationale et du
• 
• 
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patrimoine culturel national, ou à côté sans revendication de parité. Encore convient-il
de bien avoir à l’esprit que la reconnaissance n’est que l’un des biens supérieurs qui
peuvent être visés. Si la primauté est donnée à la liberté-compétition et/ou à l’efficacité
technique  instrumentale  et  collective  au  détriment  du  collectif-nation,  le
multiculturalisme est  toléré (voir  infra, lorsqu’il  sera question des trois  versions du
modèle  de  première  modernité).  Par  ailleurs,  les  revendications  des  minorités  qui
entendent être reconnues en tant qu’êtres humains autant que d’autres (les noirs, les
femmes,  les  homosexuels)  ne  mettent  pas  directement en jeu cette  reconnaissance.
Elles n’en sont pas moins posées au niveau national. D’ailleurs, certaines revendications
peuvent être émises au nom de la liberté (exemple : le mariage pour les homosexuels).
 
La richesse
19 En toute généralité, la richesse regroupe les biens ordinaires dont on peut disposer
sans que les autres en disposent aussi. Ils sont considérés comme tels en se référant à la
liberté. Il n’y a pas « naturellement » des biens qui en feraient partie et d’autres qui
n’en  feraient  pas  partie ;  en  particulier,  la  santé,  la  sécurité  et  l’instruction.  Tout
dépend de la façon dont sont institués les objets qui permettent de les obtenir. Ainsi,
certains  services  de  santé,  d’instruction  ou  de  sécurité  sont,  de  par  leur  forme
d’institution, des objets publics-communs et d’autres, des objets privés à attribution
personnalisée. Il en va de même pour le partage entre les biens de la richesse et ceux de
la reconnaissance. Quelle est la spécification de ce méta-concept de richesse qui est
portée par le fait que la valeur de référence qui conduit à identifier ces biens est la
liberté-compétition ? Les membres de la Nation sont en compétition entre eux pour
disposer  des  biens  de  la  richesse.  Encore  faut-il  s’entendre  sur  le  sens  de  cette
proposition. En effet, tous les membres de la Nation ont le droit de viser tel ou tel bien
de la richesse puisqu’il n’y a pas de droit de disposition attaché à un bien (donc à ces
biens en particulier). La compétition porte sur la disposition des objets ou des sujets qui
doivent  être  mobilisés  pour  disposer  de  ces  biens  ou  en  conserver  la  disponibilité
(exemples : disposer d’une automobile pour se déplacer ; disposer d’une chaîne hi-fi ou
d’un  ordinateur  pour  écouter  de  la  musique ;  disposer  d’une  bonne  bouteille  pour
partager un repas avec des amis ; disposer des services d’un jardinier pour avoir un
jardin qu’on a plaisir à contempler et dans lequel il est agréable de se promener ; etc.).




20 Les biens de la puissance ont été définis comme étant ceux dont on ne peut disposer
que si les autres membres de la collectivité en disposent. Ils sont considérés comme tels
en  se  référant  à  l’efficacité  technique.  Dès  lors  que  l’efficacité  technique  concerne
l’usage des objets et que toute activité mobilise des objets (y compris le corps de la
personne qui s’active), il revient au même de dire que les biens de la puissance sont
ceux dont il  faut disposer pour pouvoir s’activer. On comprend alors sans problème
qu’il s’agit de la santé, de l’instruction et de la sécurité ; à condition de préciser qu’il
s’agit de ce qui est considéré dans la Nation comme étant la santé, l’instruction et la
sécurité dont tout membre de la collectivité nationale doit pouvoir disposer en termes
d’égalité des chances étant donnée les inégalités physiques. Autrement dit, il s’agit de la
santé, de l’instruction et de la sécurité auxquelles tout citoyen a des chances d’accéder
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en raison de  la  répartition à  tous  de  droits  de  disposer  de  certains  objets  publics-
communs ;  en  l’occurrence,  des  services  publics  de  santé,  des  services  publics
d’instruction et des services publics de sécurité. Par contraction, on parle couramment
à leurs propos de santé publique,  d’instruction publique et de sécurité publique.  La
façon dont se spécifient ces biens de la puissance lorsqu’ils sont considérés comme tels
en  se  référant  à  l’efficacité  technique  instrumentale  et  collective  ne  peut  se
comprendre qu’en prenant en compte une caractéristique qui leur est commune. Des
externalités  positives sont  associées  à  ces  trois  biens  avant  que  soient  prises  en
compte  les  modalités  institutionnelles  qui  conduisent  à  les  classer  en  biens  de  la
richesse ou en biens de la puissance. En effet, (i) le fait qu’un membre de la Nation soit
en bonne santé contribue à la santé de tous, tout particulièrement parce que certaines
maladies sont contagieuses, (ii) le niveau d’instruction d’un membre de la société ne
dépend pas seulement des services d’instruction auxquels il a eu accès, mais aussi du
niveau général d’instruction dans la Nation et (iii) tout service de sécurité à attribution
personnalisée bénéficie à d’autres que ceux qui ont fait le nécessaire pour en disposer.
Les modalités institutionnelles qui président à la définition de la santé publique, de
l’instruction publique et de la sécurité publique tiennent compte de l’existence de ces
externalités.  Ces  dernières  sont  envisagées  d’une  certaine  façon  lorsque  l’efficacité
technique est instrumentale et collective. Pour la santé, la dimension instrumentale
conduit à voir le corps humain comme un objet extérieur qui doit être « en état de
marche » au même titre qu’une machine et  les  externalités,  comme étant l’effet  de
l’état  de  marche  de  l’un sur  les  états  de  marche  des  autres.  Quant  à  la  dimension
collective  de  l’efficacité  technique  en  tant  que  valeur  sociale,  elle  conduit  à  ne
considérer la santé d’un individu qu’au regard de ses effets externes sur celle des autres
si cet individu n’apporte rien à l’efficacité technique collective (exemple : un SDF). Plus
fondamentalement,  la  spécificité  de  l’efficacité  technique  en  première  modernité
conduit à considérer la santé d’un individu étant donnée sa constitution physique,
c’est-à-dire à envisager les inégalités de santé – car en fin de compte c’est bien cela qui
est en jeu – comme étant avant tout des inégalités physiques et à réduire ainsi le champ
des  inégalités  proprement  sociales  dont  il  importe  qu’elles  soient  justes  (toutes  les
différences tenant à des constitutions physiques différentes sont exclues). Une analyse
analogue peut être faite pour l’instruction et la sécurité. Nous verrons qu’il n’en va pas
de  même  lorsque  l’efficacité  technique  est  une  valeur  éthique  (seconde  modernité
virtuelle) :  la justice impose de compenser les différences physiques conçues comme
des inégalités.
21 Il y a lieu de revenir sur le fait que, dans cette analyse, les entités « santé publique »,
« instruction publique »,  « sécurité  publique » ne sont pas spécifiques à  la  première
modernité. D’ailleurs, les externalités associées à ces catégories ne le sont pas non plus.
Elles existent dans tout groupement humain. Le caractère public a alors une double
raison d’être. Il tient d’abord aux externalités : la santé, l’instruction ou la sécurité de
chacun a une dimension publique en raison de ces externalités. La seconde est associée
à  la  proposition  selon  laquelle  il  appartient  à  la  collectivité  (qui  est  nationale,  en
première modernité) de se préoccuper de la santé, de l’instruction et de la sécurité de
chacun en faisant en sorte que certains des objets qui permettent de disposer ou de
conserver la santé, l’instruction ou la sécurité soient des objets publics. La première
raison  d’être  sert  souvent  à  justifier  une  telle  institution.  Ainsi,  la  présence  des
externalités de santé est un argument utilisé pour justifier que des services de soins
médicaux soient institués en tant qu’objets publics (et non pas privés) ou encore que
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certaines activités soient interdites (exemple : fumer dans un lieu public). Pour autant,
il  n’y a aucune nécessité en la matière. D’autres peuvent justifier le contraire en se
référant à la liberté ou, pour le moins, justifier que les services publics se réduisent à
peu de chose. Il s’avère donc que la proposition énoncée il y a peu selon laquelle « les
modalités  institutionnelles  qui  président  à  la  définition  de  la  santé  publique,  de
l’instruction publique et de la sécurité publique tiennent compte de l’existence de ces
externalités » ne contient aucune indication concernant l’ampleur de cette prise en
compte8. D’ailleurs, cette proposition n’est pas propre à l’espace national, puisqu’elle
peut tout autant s’envisager à une plus grande échelle et même pour l’humanité tout
entière. Cela confirme qu’elle n’est pas propre à la première modernité.
Cette spécification des biens supérieurs en première modernité n’a pas fait intervenir le
statut de ces biens dans ce monde, c’est-à-dire le fait qu’ils sont visés. Il serait toutefois
possible de faire ressortir qu’elle s’y accorde. Pour sa part, le concept de coordination
socialement efficace met directement en jeu ce statut.
 
Le concept de coordination socialement efficace
22 Le  point  que  l’on  traite  maintenant,  concernant  la  compréhension  précise  de  la
« priorité du juste », a trait à la conception de la justice qui est propre à ce mode. Cela
implique que l’on se focalise sur la seule justification en termes de justice des normes-
règles  publiques,  celles  qui  sont  instituées  à  l’échelle  de  la  société  nationale.  Nous
savons que, dans le système que forment le bien et le juste, « le juste trace la limite, le
bien indique le sens9 ». Ce sens et cette limite ne sont pas les mêmes en priorité du juste
et en priorité du bien, mais dans les deux cas le sens dépend de la limite et la limite
dépend du  sens.  S’agissant  de  justifier  une  norme-règle,  le  sens  a  trait  au  résultat
attendu  de  son  institution  et  la  limite  à  l’exigence  qui  s’impose  pour  ce  résultat
attendu. Dès lors qu’en priorité du juste on se réfère à une valeur sociale pour penser ce
sens et cette limite, l’un et l’autre sont relatifs aux rapports des humains entre eux. Le
résultat  attendu  ne  peut  être  un  résultat  « pour  soi-même ».  Il  s’agit  d’un  résultat
concernant la coordination entre les membres de la société nationale. Ce résultat est
que cette coordination soit efficace,  qu’elle permette d’atteindre le but fixé, ce but
changeant avec la valeur de référence.
23 Ce but est alors commun. Non pas que tous les citoyens ne prennent en compte qu’une
seule valeur et que ce soit  la même. Ce but est la façon de penser l’intérêt général
comme conciliation des intérêts particuliers sous l’hypothèse que tous les citoyens se
réfèrent  à  la  même  valeur.  Pour  le  collectif-nation,  ce  but  ne  peut  être  que  la
reconnaissance ;  pour  la  liberté-compétition,  que  la  richesse ;  pour  l’efficacité
technique instrumentale et collective, que la puissance. Cela signifie qu’en priorité du
juste les biens supérieurs ont le statut d’idées du bien. Pour chacun de ces biens, cette
idée est qu’il est bien de soumettre la conduite de sa vie à l’acquisition sans limite
de  ce  bien supérieur  (la  reconnaissance,  la  richesse  ou  la  puissance).  En  d’autres
termes, les biens supérieurs sont visés. Pour chacun d’eux, la coordination efficace est
celle qui permet à chacun d’avoir la disposition la plus élevée possible de ce bien. Dès
lors,  on  comprend  qu’en  première  modernité,  on  s’en  tienne  à  l’expression  « bien
commun » sans juger bon de préciser si ce dernier est une conception commune du
bien ou un bien supérieur commun. Il n’en reste pas moins que, en première modernité
comme dans toute société moderne, il n’y a pas de bien commun (unique). N’en déplaise
aux nombreux humanistes qui le prétendent ! Il y a trois conceptions différentes du
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bien (opposé au mal) strictement associées à trois biens supérieurs communs, dès lors
que ce qui est considéré comme étant ce qui est bien de faire dans sa vie est de viser tel
bien supérieur commun, et ce dernier change d’une valeur de référence à l’autre.
 
Le résultat attendu de l’institution d’une norme-règle : une amélioration de…
24 Toutefois,  l’institution d’une règle  ne se  fait  jamais  dans un vide institutionnel.  On
justifie toujours une règle en proposant de la substituer à une autre (ou de remplacer
un système de règles par un autre système) ou de l’ajouter à l’existant. L’argumentation
est donc de faire état d’un résultat attendu en termes d’amélioration et non de niveau.
Cette  amélioration  au  regard  du  contexte  antérieur  est  une  augmentation  de
reconnaissance, de richesse ou de puissance pour tous10. Ainsi, lorsqu’on se réfère à la
liberté-compétition  pour  justifier  l’institution  de  telle  norme-règle  sociétale,  le
discours que l’on tient est de dire que cette règle va permettre à chacun d’être plus
riche. Lorsqu’on se réfère au collectif-nation, le résultat attendu de la règle est qu’elle
va  permettre  à  chacun  d’être  plus  reconnu ;  et,  pour  l’efficacité  instrumentale  et
collective, d’être plus puissant (en meilleure santé, plus instruit ou plus en sécurité).
Comme ce résultat est un résultat attendu, il  est virtuel.  Rien ne garantit qu’il  sera
actualisé dans l’avenir. Ceux qui parlent à ce propos d’une prévision se trompent et
nous trompent,  puisque les seules prévisions dignes de ce nom sont celles qui sont
établies à cadre institutionnel donné, en reproduisant les régularités passées associées
à ce  cadre.  Il  ne peut donc s’agir  d’un résultat  scientifiquement établi,  sinon il  n’y
aurait  jamais  de  place  pour  la  contestation  sérieuse  d’une  nouvelle  règle  – toute
contestation  serait  toujours  considérée  comme  étant  de  mauvaise  foi,  ce  qui  est
manifestement faux puisque le même argument s’applique aussi aux propos de ceux qui
justifient  son  institution.  La  contestation  est  un  fait  avéré.  De  plus,  lorsqu’en  se
référant à la même valeur deux règles distinctes sont proposées, la justification de ceux
qui défendent la première contre la seconde est qu’elle doit conduire pour tous, en
quantification ordinale, à un meilleur « plus » du bien supérieur considéré que l’autre ;
et inversement pour ceux qui défendent la seconde.
 
Le débat : une amélioration pour tous de la reconnaissance de la puissance ou de
la richesse ?
25 Ceci étant, le débat interne à une Nation porte, en principe, sur le point de savoir s’il
faut  un « plus »  en reconnaissance,  en richesse,  ou  en puissance.  Mais  ce  n’est  pas
toujours  pratiquement  le  cas.  En  effet,  il  se  peut  que  la  valeur  de  référence  soit
primordialement  pour  tous  les  membres  de  la  collectivité  nationale  l’une  des  trois
valeurs. Alors, l’idée selon laquelle le bien supérieur qui doit être augmenté est celui
qui est associé à cette valeur, par exemple la richesse si la valeur sélectionnée est la
liberté-compétition, s’impose sans problème ; les deux autres biens supérieurs sont mis
au second plan, si ce n’est ignorés, dans le débat. À l’extrême, la polarisation sur une
seule valeur signifie que les seuls biens ordinaires pris en compte sont ceux qui sont
considérés comme tels au regard de cette valeur. Il revient au même de dire que tous
les biens ordinaires sont considérés comme des biens d’une seule catégorie – des biens
de la reconnaissance, des biens de la richesse ou des biens de la puissance. Ainsi, pour
une polarisation sur la liberté-compétition, la santé, l’instruction et la sécurité sont
considérés comme des biens de la richesse, les objets qui permettent de les acquérir ou
de les conserver étant des objets privés dont chacun ne peut acquérir le droit  d’en
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disposer  qu’en  compétition  avec  les  autres  (exemple :  la  position  défendue  par  les
extrémistes du Tee Party aux États-Unis au tournant des années 2010).
 
L’occultation du débat : l’amélioration de la richesse d’ordre économique comme
seul résultat attendu
26 Le  lien  qui  a  été  établi  à  la  fin  de  la  partie  précédente  entre  la  richesse  d’ordre
économique et les trois biens supérieurs (voir Figure 20) conduit à la conclusion que
l’amélioration  de  la  richesse  d’ordre  économique  nationale  peut  contribuer  à  une
amélioration pour tous dans les  trois  domaines,  même s’il  fait  aussi  apparaître que
d’autres  sources  d’une  telle  amélioration  existent  et  que,  en  raison  d’externalités
négatives,  l’amélioration  du  niveau  de  la  richesse  d’ordre  économique  peut  porter
atteinte à la disposition de certains biens (dans les trois catégories11). Cela sera précisé
dans  le  chapitre 13,  en  mettant  alors  en  évidence  les  conditions  qui  doivent  être
requises pour qu’une telle contribution ait lieu. Si on laisse de côté les autres sources et
si  l’on  ne  dit  rien  de  ces  conditions  en  laissant  entendre  qu’elles  sont  toujours
satisfaites,  le  résultat  attendu  se  résume  à  l’amélioration  de  la  richesse  d’ordre
économique.  Autrement  dit,  il  suffit  que  l’institution  d’une  nouvelle  norme-règle
participant à  changer quelque peu le  système des normes-règles en place permette
d’augmenter la richesse d’ordre économique de la nation pour qu’elle soit justifiée. Le
débat portant sur le point de savoir s’il convient d’améliorer la richesse, la puissance ou
la reconnaissance est gommé, il passe à la trappe. Quant à l’exigence que ce soit une
amélioration pour tous, elle l’est tout autant en étant remplacée par la seule exigence
d’une amélioration de la richesse d’ordre économique de la Nation. Cette réduction est
fallacieuse.  Chacun  est  à  même  de  constater  qu’elle  est  courante  dans  les  sociétés
modernes réellement existantes. On revient en détail sur ce point dans le dernier des
trois chapitres de cette partie V, celui qui porte sur l’ordre économique.
27 Pendant un premier âge de la première modernité, cette amélioration a été pensée en
termes d’équilibre : on attend du changement institutionnel qu’il se traduise par un
niveau plus  élevé  de  l’équilibre  économique  à  long terme (au-delà  des  fluctuations
cycliques)  – « plus  élevé »  signifie  que  la  richesse  d’ordre  économique  de  la  Nation
correspondant  au nouvel  équilibre  est  plus  importante  que celle  relative  à  l’ancien
équilibre.  La  condition  exigée  est  alors  que  tous  bénéficient  de  ce  changement  du
niveau d’équilibre.  À cette approche en termes d’équilibre s’est  substituée,  dans un
second âge, une approche en termes de croissance : on attend du changement qu’il
permette  une  croissance  économique,  c’est-à-dire  une  augmentation  de  la  richesse
d’ordre  économique  (une  croissance  continue).  La  condition  exigée  est  alors  une
participation de tous aux « fruits de la croissance ». Ce second âge est postérieur à la
seconde guerre mondiale (voir Tome 3, Chapitre 17).
 
Le concept d’inégalité juste de la priorité du juste : une amélioration
qui bénéficie aux petits
28 Qu’en est-il pour la limite fixée par le juste ? Nous avons vu que, dans toute société
moderne, les inégalités pour lesquelles on se pose la question de savoir si elles sont
justes  ou  injustes  sont  celles  qui  existent  entre  ses  membres  en  matière  de
reconnaissance,  de  richesse  et  de  puissance.  On  est  en  présence  de  trois  échelles
distinctes. Pour parvenir à une seule échelle de l’inégalité sociale, il faudrait disposer
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d’un système de pondérations de ces trois échelles. Un accord sur un tel système, ayant
le statut d’un compromis, ne fait pas partie des institutions d’une société moderne. Il
n’en reste pas moins que le concept d’inégalité juste est le même pour les trois. Cette
proposition n’est pas propre à la première modernité. Par contre, ce concept n’est pas
le même dans le cadre de la conception moderne de la justice en priorité du juste et
dans le cadre de la conception moderne de la justice en priorité du bien.
 
Un principe qui ne tient pas compte des inégalités physiques
29 La première différence, à ce titre, entre ces deux modes de justification, concerne la
façon d’envisager les différences dites physiques, ou encore techniques, entre les
membres de la société en tant qu’elles ont pu contribuer à l’existence des inégalités
sociales en termes de reconnaissance, de richesse et de puissance. Il n’est pas question,
sous  l’égide  de  l’un  comme  de  l’autre  de  ces  deux  modes,  de  nier  le  fait  que  les
inégalités sociales constatées sont pour une part le résultat de ces différences12. Et, à
l’inverse, de nier le fait qu’elles ne sont pas seulement le résultat de ces différences13.
L’opposition entre la priorité du juste et la priorité du bien n’est pas celle entre le point
de  vue  qui  consiste  à  considérer  que  chacun  est  responsable  de  sa  place  dans  la
hiérarchie et le point de vue selon lequel la place d’un individu serait déterminée par sa
position dans les rapports sociaux, deux points de vue opposés qui sont retenus par
certains  comme une façon de  penser  la  polarité  droite/gauche.  Cette  opposition se
retrouve tout autant sous l’égide de la priorité du juste que sous celle de la priorité du
bien.  La  spécificité  de  la  priorité  du  juste  est  autre :  le  principe  conduisant  à  la
définition d’une inégalité juste ne tient pas compte des inégalités physiques. Ce critère
définit  dans  l’abstrait  à  quelle  condition  une  inégalité  sociale  est  juste.  « Dans
l’abstrait » signifie que les positions « justes » de petit et de grand sur chacune des trois
échelles de grandeur (les positions telles que l’inégalité entre un grand et un petit soit
juste)  sont  celles  d’un  petit  et  d’un  grand  « normaux »  en  termes  de  constitution
physique. Quand bien même on sait que les individus qui ont de moindres capacités
physiques que d’autres ont plus de chances de se retrouver dans la catégorie des petits
en tel ou tel de ces trois domaines (exemple : dans la catégorie des petits en instruction
pour ceux qui ont des capacités intellectuelles limitées). Pour le dire d’une autre façon,
l’exigence de justice en priorité du juste ne vise pas à corriger les effets des différences
physiques sur les inégalités sociales en appréciant le mérite de chacun à l’aune de sa
dotation en capacités physiques. L’avantage d’une telle solution est de ne pas avoir à se
poser  la  question  de  savoir  si  ces  capacités  physiques  sont  innées  ou  acquises  (y
compris à la suite d’accidents de la vie14), ainsi que celle de savoir ce que les inégalités
sociales constatées leur doivent.  Tout se passe comme si  les dotations physiques de
chacun étaient tirées à la loterie indépendamment des positions sociales des uns et des
autres ;  les  membres  de  la  collectivité  nationale  n’ont  pas  à  tenir  compte  de  cette
loterie lorsqu’ils ont à retenir le principe d’une inégalité sociale juste ; ils n’ont pas à se
préoccuper de compenser certains des écarts résultant du fait que certains ont gagné à
la loterie et d’autres ont perdu. Encore doit-on remarquer que la hiérarchisation des
différences de capacités physiques n’a aucune raison d’être unique. Au contraire, elle
est  différente  selon  que  l’on  s’intéresse  à  la  reconnaissance,  à  la  richesse  ou  à  la
puissance.
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Une conception de la justice en termes de coordination efficace qui justifie
l’existence d’inégalités
30 En priorité du juste, la seconde particularité du principe qui permet de dire que, dans
l’un des trois domaines, une inégalité (entre les grands et les petits) est juste, tient au
fait que le but visé est une coordination efficace. L’existence d’inégalités est justifiée
par le fait qu’« on n’a rien sans rien ». L’argumentation est donc la suivante : plus de
reconnaissance,  plus  de  richesse  ou  plus  de  puissance  pour  tous  implique un
investissement de la part de certains membres de la société, si ce n’est de tous. Un
investissement s’entend alors en un sens large qui ne se réduit pas au sens d’ordre
économique consistant à acheter des objets qui sont du capital fixe mobilisé dans les
activités  de  production.  Un  investissement  est  un  effort  volontairement  consenti
consistant à se priver de quelque chose qu’on pourrait avoir tout de suite, ce quelque
chose  étant  des  biens.  Boltanski  et  Thévenot  parlent  à  ce  propos  de  sacrifice.  En
priorité du juste, on considère qu’il est juste que cet effort soit récompensé puisqu’il
permet d’avoir « plus » pour tous. Les grands sont ceux qui font cet effort, ou qui
consentent  ce  sacrifice,  tandis  que  les  petits  sont ceux qui  ne  le  font  pas,  tout  en
profitant,  tels  des  passagers  clandestins,  de  celui  des  grands.  L’investissement
nécessaire  pour  augmenter  la  richesse  n’est  pas  le  même  que  celui  qui  l’est  pour
augmenter la reconnaissance ou la puissance puisqu’il dépend à chaque fois des biens
pour lesquels une augmentation du volume disponible est recherchée. La question de
savoir  si  une inégalité  observée est  juste  est  alors  relative  au domaine dans lequel
l’investissement est réalisé. Si, en tel domaine, il est justifié qu’un membre particulier
de la société bénéficie de l’investissement qu’il réalise sous la forme d’une inégalité à
son avantage au regard d’un autre membre qui  n’investit  pas,  ou moins,  l’inégalité
justifiée ne peut l’être que si l’investissement en question profite à tous. Cette inégalité
ne peut être considérée comme juste si l’investissement en question ne bénéficie qu’à
celui qui l’a réalisé. L’exigence d’égalité est assurée s’il profite à tous. Mais de quelle
égalité s’agit-il alors ?
 
L’égalité en tant qu’équité
31 Ce dont dispose chacun doit être en proportion de ce dont il disposait initialement. Il
s’agit  d’une égalité  en proportion,  couramment qualifiée  d’équité.  En effet,  en s’en
tenant  à  deux  catégories  (les  grands  et  les  petits)  et  en  partant  d’une  situation
d’inégalités justes entre les deux, l’inégalité constatée en tel domaine demeure juste si
l’échelle  reste  la  même.  La  reconnaissance,  la  richesse  ou  la  puissance  des  petits
augmente alors dans la même proportion que celle des grands. Si l’avoir en tel bien
supérieur des grands progresse plus que celui des petits, on se trouve dans le cas où les
premiers sont les principaux bénéficiaires de leur investissement : d’une inégalité juste,
on est passé à une inégalité injuste. À l’inverse, si les grands ne sont que faiblement
récompensés de leur investissement – l’avoir des petits en tel bien supérieur augmente
plus que celui des grands – l’investissement des grands va fléchir en entraînant une
réduction absolue de  l’avoir  des  petits.  Ce  sont  alors  ces  derniers  qui  subissent  les
conséquences de l’insuffisance de la récompense des grands au regard de ce qui est
juste  en équité.  Le  principe de  définition d’une inégalité  juste  en priorité  du juste
auquel  on parvient est  donc une reformulation du principe de différence de Rawls,
reformulation tenant compte du fait qu’il s’applique à chacune des trois catégories de
biens,  qu’il  opère  à  l’échelle  d’une  Nation  et  qu’il  est  exprimé  en  dynamique.  Ce
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principe est  le  suivant :  l’inégalité dans la distribution entre les membres de la
Nation de la reconnaissance, de la richesse ou de la puissance est juste si elle est à
l’avantage des petits en reconnaissance, en richesse ou en puissance, c’est-à-dire si
les  petits  voient  leur  situation  se  dégrader  dans  l’absolu  avec  une  réduction  de
l’inégalité  effective  (exemple :  en  prenant  aux  riches  pour  donner  aux  pauvres,  les
pauvres seront plus pauvres).  À l’inverse,  l’inégalité en tel domaine est injuste si  la
situation des petits s’améliore, ou pour le moins ne se dégrade pas, lorsqu’on en réduit
l’ampleur15.
32 La question cruciale qui se pose est alors celle de savoir si l’ampleur de la hiérarchie
juste en un domaine peut être établie objectivement. Tel n’est pas le cas. En effet, pour
pouvoir mesurer ce niveau, il faudrait disposer d’un modèle du fonctionnement de la
société à même de dire si  la situation des petits s’améliore ou se dégrade lorsqu’on
réduit l’inégalité en tel domaine entre les grands et les petits. Or, même à supposer que
les  concepteurs  d’un  tel  modèle  ont  des  capacités  cognitives  suffisantes  pour  le
construire, la réduction initiale de l’inégalité prise en compte (en reconnaissance, en
richesse ou en puissance) passe par un changement institutionnel qui interdit que l’on
puisse dire que ce modèle est un simple modèle de prévision du niveau de l’avoir des
petits qui sera atteint dans le domaine considéré à la suite de ce changement. En fin de
compte, la conclusion qui s’impose est celle qu’avance Amartya Sen :  seul un débat
démocratique peut conduire à dégager une opinion collective concernant le point de
savoir  si  les  inégalités  actuelles  en  matière  de  reconnaissance,  de  richesse  ou  de
puissance  sont  justes  ou  injustes.  Il  n’y  a  donc  pas  besoin  d’un  accord  sur  une
pondération. En principe, l’injustice peut être, soit que l’avoir des grands au regard de
celui des petits en tel ou tel domaine est trop élevé (ce sont les petits qui subissent une
injustice), soit qu’il est trop faible (ce sont les grands qui subissent une injustice). Mais
la  capacité  des  grands  à  utiliser  la  violence  symbolique  est  telle  que  la  seconde
éventualité  a  peu  de  chances  d’être  actualisée.  D’ailleurs,  l’idée  selon  laquelle  la
question de savoir si les inégalités de richesse, de puissance et de reconnaissance sont
ou non injustes pourrait être réglée par un débat démocratique est un idéal dont la
réalisation est contredite par cet usage de la violence symbolique. Ce sont avant tout
certains  membres  de  la  société  qui,  en  tant  que  sujets  monétaires  dans  l’ordre
économique ou en tant que citoyens dans l’ordre politique, font savoir que, pour eux,
les  inégalités  sont  injustes.  Ils  agissent  collectivement  pour  les  réduire  (sans  pour
autant se référer au critère défini ci-dessus et,  donc, s’en remettre au point de vue
selon lequel il y aurait des inégalités justes). Des luttes syndicales et politiques de plus
ou moins grande ampleur ont lieu et débouchent sur des compromis. Cela accrédite
pour certains l’idée que la justification en termes d’intérêt général est une invention
des grands sans réel  fondement,  que l’on ne peut donner de légitimation à l’action
collective définissant « ce qui est légal », ce dernier procédant de l’état du rapport des
forces en présence (voir Chapitre 8). Cela ne doit pas toutefois conduire à la conclusion
que les inégalités sont toujours injustes… en ce sens qu’il conviendrait toujours de les
réduire sans rencontrer une limite. La cohérence du modèle de première modernité se
révèle ainsi : le principe de justice va de pair avec le principe démocratique (au sens
défini supra).
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La justice en première modernité : une justice distributive
33 Nous avons vu que « le juste est l’égal » est l’expression qu’utilise Aristote, en traitant
de la justice comme vertu particulière d’un citoyen dans le cadre de la cité athénienne,
pour  distinguer  ce  sens  du juste  de  celui  délimité  par  l’expression « le  juste  est  le
légal ». Il parle alors de justice distributive pour l’égalité proportionnée et de justice
corrective, ou commutative, pour l’égalité arithmétique16. D’un côté, un citoyen juste
répartit  justement (exemple :  un maître  répartit  quelque chose entre ses  serviteurs
selon leurs  mérites  respectifs,  ou entre  les  responsables  des  divers  secteurs  de son
domaine selon leurs besoins respectifs) et de l’autre, le même citoyen est juste dans les
échanges qu’il réalise. Il n’y a pas alors à se préoccuper d’un quelconque rapport entre
la  justice  distributive et  la  justice  commutative.  Il  a  été  établi  dans ce  qui  précède
(Partie III)  que  ce  principe  selon  lequel  « le  juste  est  l’égal »  s’appliquait  à  toute
justification  en  raison,  aussi  bien  à  la  justification  en  raison  moderne  qu’à  la
justification en raison à l’ancienne, et que la transposition de l’analyse d’Aristote à la
justice  d’un  ordre  social  nécessitait  de  reconsidérer  la  distinction  entre  justice
distributive et justice commutative – définir ce que l’une et l’autre peuvent signifier
pour la justification en raison moderne dans l’espace public et mettre en évidence, s’il y
a lieu, le rapport qui existe entre l’une et l’autre.
34 Nous venons de voir que le principe de définition d’une inégalité juste en priorité du
juste relevait de l’égalité proportionnée, c’est-à-dire de l’équité. Il ne s’agit pas d’une
égalité des chances puisqu’on s’attache aux résultats observés, même si leur équité ne
peut  faire  l’objet  d’une  mesure  objective.  Comme chez  Rawls,  l’égalité  des  chances
préside à ce principe d’équité. Ce dernier conduit à dire que la conception de la justice
qui  est  constitutive  du  mode  de  justification  pratique  en  priorité  du  juste  est  une
conception distributive ; ou encore, que la justice dont il est question avec ce mode est
une justice distributive. Une conception distributive de la justice est celle qui prend
en  compte  la  distribution  effective  entre  les  membres  d’un  groupement  humain
quelconque des biens dont ils disposent et qui définit ce qu’est une distribution juste.
Dans toute société moderne, les distributions constatées après coup des biens sont le
résultat de répartitions (verticales) de droits de disposition sur des objets ou des sujets
ou de transferts (horizontaux) de tels droits par l’établissement d’une transaction, la
modalité  d’acquisition  relevant  alors  de  l’échange  ou  de  la  répartition.  On  ne  se
préoccupe  pas  que  ces  transactions  soient  justes,  mais  qu’elles  conduisent  à  une
distribution juste. Ce ne peut être le cas que si le principe d’équivalence est respecté
dans ces transactions horizontales et, comme le principe d’équivalence est celui qui est
constitutif de l’échange, on est assuré qu’une conception distribution de la justice va de
pair  avec  la  justification  de  l’échange  dont  la  contrepartie  est  l’exclusion  de  la
réciprocité. F05BL’autre façon de concevoir la justice en modernité est celle qui prend en
compte  les  transactions  que  les  membres  d’un  groupement  quelconque  établissent
entre eux et qui se préoccupe de définir ce qu’est une transaction juste. Cette autre
façon est la justice commutative. Le choix en faveur de cette autre conception, dont
on  verra  dans  la  partie VI  qu’il  est  constitutif  de  la  « priorité  du  bien »,  a  pour
conséquence de justifier la réciprocité et d’exclure l’échange.
35 Il n’en reste pas moins qu’on ne peut avoir, d’un côté, une justice distributive qui serait
garantie et, de l’autre, une justice commutative qui ne le serait pas. Ou inversement. À
la différence de ce qu’il en est pour la vertu de justice analysée par Aristote, la justice
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distributive et la justice commutative relatives à un groupement humain global ne sont
pas extérieures l’une à l’autre. Mais cette cohérence entre la justice distributive et la
justice commutative est assurée d’une façon qui dépend du mode de justification en
vigueur dans l’espace public.  En première modernité, le mode de justification est la
« priorité  du  juste » ;  il  est  en  termes  de  justice  distributive.  Par  conséquent,  cette
dernière  commande la  justice  commutative.  Cette  « commande »  signifie  que  les
transactions  sont  considérées  comme  justes  si  les  distributions  auxquelles  elles
conduisent sont justes. Et inversement, pour la « priorité du bien ».
 
La justification en termes moraux d’une occupation en priorité du
juste
36 Dans tout ce qui précède, nous nous en sommes tenus, à propos de la justification en
priorité du juste, à ce que ce mode signifie pour la justification en termes de justice des
normes-règles. Qu’en est-il pour la justification en termes moraux d’une occupation ? Il
n’y a pas lieu, à ce sujet, de distinguer les justifications générales et les justifications
personnelles dès lors que, dans les deux cas, l’idée du bien qui est la référence obligée
de toute justification en termes moraux est celle qui procède du recours à la priorité du
juste.
37 Lorsque le mode de justification retenu est l’antériorité du bien, la conception du juste
qui est portée par ce mode n’intervient pas dans l’énoncé d’une justification en termes
moraux  d’une  occupation.  En  effet,  puisqu’une  occupation  justifiée  est  celle  qui
consiste (ou conduit) à faire le bien, l’idée du bien qui sert alors de référence ne doit
rien à la conception du juste qui en découle. On l’a vu avec le sens donné à la conscience
morale avant l’avènement de la modernité (Partie III, Chapitre 7). Cette idée du bien se
traduit par une morale se déclinant en règles de comportement pour chaque membre
de  la  société.  Cette  morale  est  moniste,  du  moins  si  l’on  s’en  tient  à  la  société
traditionnelle  en laissant  de  côté  la  cité  antique pour laquelle  les  choses  sont  plus
complexes. C’est à la fois une morale sociale et une morale personnelle, la distinction
entre éthique et morale n’ayant pas alors lieu d’être envisagée. Au contraire, lorsque le
mode de justification retenu est « en priorité », la justification en termes moraux d’une
occupation procède d’une référence à une idée du bien qui dépend de la conception du
juste qui forme système avec elle. Dans un cas comme dans l’autre, on fait le bien quand
on suit les normes-règles justifiables. Mais en « antériorité du bien », cette dernière
proposition est superfétatoire (elle n’est qu’une conséquence) alors qu’en « priorité »,
elle  est  au fondement de la  justification de l’occupation.  Et  lorsque le  mode est  en
priorité du juste, cette idée du bien a le statut d’une morale sociale,  exclusivement
sociale17.  Comme  il  existe  diverses  grammaires  de  justification,  les  normes-règles
justifiables ne sont pas les mêmes selon les poids attribués aux trois valeurs dans les
compromis qui conduisent à leur institution et, en conséquence, la morale sociale en
question n’est pas moniste – elle ne se décline pas en un ensemble unique de règles de
comportement. Elle est plurielle. On doit parler à son propos d’une méta-morale.
38 Nous  avons  vu  que  la  justification  générale  (en  termes  d’intérêt  général)  d’une
occupation  était  implicite,  qu’il  s’agisse  de  la  justification  générale  effective  d’une
occupation (étant donné la façon dont elle est habilitée et contrainte par les normes-
règles qui sont constitutives de son institution) ou de la justification souhaitée par tel
ou tel acteur/agent. La seconde procède de la morale sociale qui est relative à la façon
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de combiner les trois valeurs qui est propre à cet individu. D’un membre de la société à
l’autre, cette justification n’est donc pas la même, bien que toutes soient exprimées en
termes d’intérêt général. Sinon, c’est-à-dire si la morale sociale prise en compte était
celle qui s’accorde aux normes-règles effectivement instituées et que chacun en ait la
même définition, il n’y aurait pas de débat concernant les « bonnes » règles à instituer.
De  plus,  il  ne  peut  y  avoir  de  dissonance  entre  la  justification  personnelle  d’une
occupation par un membre de la société, justification qui est explicite, et la justification
générale  implicite  souhaitée  de  cette  occupation,  dès  lors  qu’il  énonce  cette
justification  personnelle  en  adoptant  la  priorité  du  juste.  Il  ne  peut  y  avoir  de
dissonance que lorsque le mode de justification qui est le sien n’est pas le mode public.
Pour  ceux qui  retiennent  le  mode public,  il  y  a  toutefois  deux attitudes  possibles :
affirmer son individualité en ayant sa propre pondération des trois valeurs ou chercher
à rejoindre ce qui devrait émerger de la confrontation des divers points de vue affirmés
en adoptant comme pondération propre celle que l’on considère être la pondération
moyenne. Telle est la donnée de base de la « puissance de la multitude » propre à la
société de première modernité.
39 Ce  n’est  pas  toutefois  la  seule.  En  effet,  un  même  individu  ne  retient  pas
nécessairement la même valeur primordiale de référence (ou encore le même système
de pondérations des trois valeurs) pour toutes ses occupations envisageables. Il se peut
très bien que cette valeur (ou ces pondérations) change(nt) avec le type d’occupation ;
en  particulier,  selon  que  l’occupation  est  d’ordre  économique,  d’ordre  politique  ou
d’ordre  domestique  (exemple :  la  morale  qu’un individu  a  en  tant  que  patron  ou
dirigeant d’une entreprise managériale n’est pas la même que celle qu’il a en tant que
membre d’une famille, même si l’une et l’autre sont des morales sociales incluses dans
celles qui relèvent de la priorité du juste). La méta-morale sociale en question est donc
à la fois plurielle et à géométrie variable pour chacun.
 
La méta-morale sociale de première modernité ne comprend pas l’obligation de se
préoccuper des générations futures
40 Nous avons vu que cela n’avait pas de sens de parler de justice intergénérationnelle
dans la mesure où la préoccupation de transmettre aux générations futures de quoi
assurer  leurs  conditions  d’existence  était  une  préoccupation  morale.  On  doit  donc
prendre en compte la méta-morale sociale de première modernité et se demander si
cette dernière comprend, ou non, la préoccupation en question. Il est aisé de constater
qu’elle ne la comprend pas, quelle que soit la morale sociale particulière qui relève de
cette méta-morale, en particulier pour les trois morales sociales simples associées aux
trois valeurs primaires de référence. En effet, toutes les idées du bien qui sont à la base
de cette méta-morale sociale ont en commun de retenir que « ce qui est bien » est de
viser l’acquisition de biens.  Or le  propre d’un bien,  selon la définition qui  en a été
donnée, est qu’il s’agit de quelque chose « pour soi ». On ne peut acquérir un bien qui
en soit un pour les générations futures. Un bien est une catégorie du présent. On peut
transmettre des objets, pas des biens. Ainsi, l’apparition sur la scène publique de cette
préoccupation avec la  montée en puissance de la  problématique du développement
durable sera analysée dans le tome 3 comme l’une des manifestations de l’entrée en
crise du modèle de première modernité.
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La cohérence du monde de première modernité :
priorité du juste et cosmologie dualiste
41 La justification en raison moderne donnant la priorité au juste sur le bien relève d’une
conception de la justice en termes de coordination efficace et de justice distributive.
Comme telle, elle forme système avec la cosmologie dualiste. Pour défendre cette idée,
il faut mettre en évidence ce que la priorité du juste doit à la cosmologie dualiste et,
inversement, ce que la cosmologie dualiste doit à la priorité du juste.
 
Ce que la priorité du juste doit à la cosmologie dualiste
42 Nous avons vu que la cosmologie dualiste est un genre de cosmologie se caractérisant
par une représentation selon laquelle il  y  aurait  une différence de nature entre les
humains et les autres existants, ce que l’on peut aussi formuler en faisant état d’une
extériorité de  la  Nature  vis-à-vis  du  monde  des  humains.  Cette  extériorité,
Georg W. F. Hegel a été l’un des premiers à la défendre an tant que philosophe18. Nous
avons vu qu’Hannah Arendt l’analyse comme une aliénation par rapport à la Terre et
Bruno Latour comme une illusion. Cette conception particulière de la place de l’humain
dans l’Univers a été caractérisée en considérant qu’elle postulait une double différence
de  nature,  une  différence  de  nature  ontologique  et  une  différence  de  nature
communicationnelle, alors que les autres genres de cosmologie retiennent que, pour au
moins  l’un  de  ces  deux  critères,  la  différence  entre  l’humain  et  l’animal  (et  plus
généralement les autres existants) n’est qu’une différence de degré. Une différenciation
au sein de ce genre de cosmologie a été mise en évidence, mais elle conduit à retenir
que c’est  ce  genre,  comme tel,  qui  forme système avec  le  mode de justification en
priorité du juste.
43 Il faut d’abord revenir sur ce que la justification en raison moderne doit à l’abandon de
la  conception  cosmologique  dite  céleste,  celle  selon  laquelle  la  différence  entre
l’humain  et  les  autres  existants  en  termes  de  communication  est  seulement  une
différence  de  degré.  Cet  abandon  ne  s’est  pas  réalisé  d’un  coup  ou  même
progressivement. L’avènement de la cité antique, dans laquelle les dieux symbolisent
les humains, a été une étape dans cet abandon sans toutefois y parvenir. En effet, le
fondement des cosmologies prémodernes est l’idée que les humains sont, comme les
autres existants, dans les mains de l’Unique dont ils procèdent tous. Cet Unique avec
lequel tous sont en communication, qu’il s’agisse de la Terre nourricière, du Ciel ou du
Dieu  des  religions  monothéistes,  n’est  pas  le  fruit  de  la  pensée  de  l’homme.  Les
cosmologies de la cité antique, dont celle d’Aristote est la plus connue, ont abandonné
ce fondement. Mais elles ne retiennent pas, pour autant, que le monde des humains
serait extérieur à la terre. Elles ont le statut de cosmologies de transition. D’ailleurs,
avec  l’écroulement  de  l’empire  romain,  on  assiste  en  Occident  à  un  retour  à  une
cosmologie  fondée  sur  la  croyance  en  un  Dieu  créateur  de  tous  les  existants.  La
chronologie qui se constate du côté de la justification, avec l’abandon de la sacralisation
raisonnée  pour  la  justification  en  raison  moderne  via l’autonomisation  de  la
justification  en  raison  à  l’ancienne  vis-à-vis  de  la  sacralisation,  est  assez  similaire.
L’avènement de la justification en raison, isolée de la sacralisation, doit beaucoup à
l’abandon de l’Unique préexistant aux existants.  Et le passage d’une justification en
raison  à  l’ancienne  à  une  justification  moderne,  à  l’abandon de  l’idée  que  tous  les
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existants auraient une finalité dont découle ce qui est bien pour eux de faire dans et de
leur vie, proposition cosmologique qui interdit de penser que ce qu’est le bien pour
l’Homme (homme ou femme) relèverait de son choix.
44 Ceci étant, qu’en est-il pour la version en priorité du juste de la justification en raison
moderne ? Celle-ci ne peut voir le jour que dans le cadre de la cosmologie dualiste. En
effet, elle postule une extériorité qui conduit à poser la question de ce qui est juste
comme  étant  une  question  « entre  humains »  à  tous  égards.  Cela  exclut  de  se
préoccuper de savoir s’il  est juste ou non d’exploiter la Nature. Et comme une telle
question ne peut être écartée lorsqu’on est face à soi-même, cela exclut que les valeurs
de référence modernes soient des valeurs éthiques. Ce sont nécessairement des valeurs
sociales.  Cela s’applique à chacune de ces valeurs.  Pour le collectif,  l’extériorité des
autres existants invite à penser le nous exclusif comme étant délimité à l’échelle des
seuls humains. La collectivité en jeu dans la priorité du juste ne peut donc être qu’une
fraction de l’humanité, une Nation puisque tel est le terme qui s’est imposé pour parler
d’une telle fraction. Ce que doit le sens de l’efficacité technique comme valeur sociale à
la cosmologie dualiste est plus évident : les humains traitent les entités qui leur sont
extérieures comme de simples instruments à leur service. Pour le dire autrement, le but
qui  donne  son  sens  à  l’efficacité  technique  est  nécessairement  un  but  « entre
humains ».  Les humains ne peuvent pas avoir  de devoirs  vis-à-vis  d’instruments en
contrepartie du droit d’en user. La seule question qui se pose est de savoir comment cet
usage est réglé entre humains.
 
La science de première modernité : une forme particulière de la science moderne
45 Le développement des sciences et des techniques a été tout particulièrement impulsé
par la recherche de cette efficacité instrumentale promue au rang de valeur suprême (à
côté  du  collectif-nation  et  de  la  liberté-compétition).  Mais  il  s’agit  d’une  forme
particulière de science fondamentale et d’une forme particulière de science appliquée
débouchant sur des techniques. En effet, la mise à distance de la Nature impose l’idée
qu’elle est soumise à des lois immuables et que ces lois sont connaissables – l’objet de la
science  fondamentale  est  de  les  découvrir –,  tandis  qu’à  l’opposé  il  appartient  aux
hommes  de  fixer  entre  eux  les  lois  qui  doivent  les  gouverner.  Quant  à  la  science
appliquée,  elle  est  l’application  de  cette  science  en  considérant  alors  que  les  lois
physiques ou biologiques qui ont été découvertes sont des instruments au service de
l’efficacité technique collective. Les seules limites qui peuvent être mises à l’utilisation
des  découvertes  scientifiques  sont  celles  qui  sont  imposées  par  leurs  conséquences
sociales en termes d’inefficacité sociale (moins de reconnaissance, de richesse ou de
puissance pour tous). Elles ne peuvent l’être d’aucune façon par la Nature elle-même,
c’est-à-dire,  avec  le  langage  mobilisé  dans  cet  ouvrage,  par  leurs  conséquences
techniques  (exemple :  la  disparition  accélérée  de  nombreuses  espèces  animales  au
cours des années 1980-2010).
46 Ainsi, la science de la première modernité n’est qu’une forme particulière de la
science moderne, telle qu’elle se constitue distinctement de la philosophie en ayant
pour  juge  de  paix  la  pertinence  – la  capacité  d’expliquer  des  faits  construits  à  la
troisième personne – et non pas l’adhésion à une pensée qui apporte à l’être humain de
quoi donner un sens à sa vie19.  En effet, ce qu’on appelle « la science » en première
modernité  ne  contient  pas  les  sciences  sociales  et  humaines,  ces  dernières  étant
rangées  du  même  côté  que  la  philosophie.  Cette  coupure,  on  peut  tout  autant  la
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qualifier de césure que de séparation dualiste parce qu’elle consiste à disjoindre des
composantes  en  laissant  entendre  que  l’on  peut  penser  chacune  d’elles
indépendamment de l’autre et non comme relevant d’une entité duale qui est ici le
savoir. Cette coupure entre la science et les autres savoirs n’est d’ailleurs pas la seule à
laquelle conduit la cosmologie dualiste extériorisant la Nature. On doit aussi y rattacher
la  coupure entre  la  théorie  et  la  pratique (le  savoir  et  l’action)  ou encore  entre  le
spécialiste et le profane, celle entre le médecin qui soigne le corps et le psy qui soigne
l’âme, celle entre le savoir et l’art, celle entre le naturel et l’artificiel, celle enfin entre
un Occident modernisé qui serait porteur de solutions universelles fondées sur le Livre
et l’individualité et un Orient enfermé dans ses traditions porteuses d’une morale du
collectif s’imposant à l’individu. Nous verrons dans la partie VI que ces coupures sont
effacées lorsqu’on passe à la cosmologie écologique et, dans le tome 3, qu’elles sont en
crise au tournant du XXIe siècle.
 
Une coloration particulière de l’individualité et, en conséquence, de la liberté
47 Reste la liberté. Puisqu’en modernité la liberté n’est pas l’individualité, il faut d’abord
apprécier comment le sens que prend l’individualité en première modernité est coloré
par  la  cosmologie  dualiste.  Cette  coloration  découle  de  l’idée,  accréditée  par  cette
cosmologie, selon laquelle cette individualité se conçoit seulement au regard des autres
humains, et non au regard de n’importe quel existant en tant qu’il serait doté d’une
individualité qui est de même nature que celle de l’Homme (homme/femme). En toute
généralité, la reconnaissance de l’individualité de chaque être humain impose que ce
dernier ne soit pas seulement un élément du « nous » dans lequel chacun se fond en la
perdant ou seulement un élément dans les mains d’une direction à qui a été confiée la
recherche d’une efficacité technique. Elle impose qu’une place soit faite à la liberté. La
coloration particulière de l’individualité en première modernité se traduit par le fait
que  cette  liberté  est  la  liberté-compétition.  Cette  dernière  n’est  ni  l’acceptation
volontaire de se fondre dans le « nous »,  ni  celle d’obéir à une direction que l’on a
choisie.
 
Une exclusion de la « priorité du bien »
48 Une dernière considération s’impose. Historiquement, cela est analysé dans la section
suivante,  la  justification en raison moderne en priorité  du juste s’est  imposée dans
l’espace public contre toute forme de justification en antériorité du bien. Il n’en reste
pas  moins  que,  logiquement,  elle  s’est  imposée  contre la  priorité  du  bien.  Si
l’avènement du monopole de la justification en priorité du juste dans l’espace public
doit quelque chose à la cosmologie dualiste, cette influence déterminante doit avoir été
de barrer  la  voie  à  une actualisation de la  priorité  du bien.  Tel  est  bien le  cas.  La
cosmologie  dualiste  exclut  que  les  valeurs  de  référence  puissent  être  des  valeurs
éthiques.
 
Ce que la cosmologie dualiste doit à la priorité du juste
49 Cette  dernière  considération  peut  être  inversée.  À  l’époque  où  le  débat  est  encore
ouvert, la confusion entre la priorité du bien et l’antériorité du bien est commune aux
progressistes  qui  sont  partisans  de  l’avènement  de  la  priorité  du  juste  et  aux
conservateurs  qui  défendent  le  mode de  justification traditionnel  en antériorité  du
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bien.  Cette  confusion  est  bien  ancrée  dans  les  esprits20.  En  conséquence,  toute
justification en raison en termes d’excellence ou de réalisation de soi est hors du champ
du débat dans l’espace public en tant qu’il pourrait y avoir un mode spécifiquement
moderne de ce type.  Le seul  mode « moderne » envisagé est  la  priorité du juste en
termes de coordination efficace. Dès lors, le genre de cosmologie qui trouve place dans
ce  cocon est  une  cosmologie  qui  identifie  « les  humains »  distinctement  des  autres
existants à tous points de vue et qui est telle que cette distinction soit une disjonction.
Il ne peut alors s’agir que d’une différence de nature et non pas d’une différence de
degré au sein d’une même nature.
 
La compréhension historique de l’avènement du
monde de première modernité
50 Au-delà  de  ces  considérations  logiques  relevant  de  la  caractérisation  du  monde  de
première modernité, la compréhension historique de son avènement comme point de
sortie définitif de la crise du méta-monde traditionnel ne peut être éludée. Quelques
généralités concernant cet avènement ont déjà été avancées dans la partie précédente
(voir  Chapitre 9),  mais  sans  se  préoccuper  de  comprendre  pourquoi  cette  sortie
définitive  s’est  faite  avec  l’avènement  du modèle  de  première  modernité.  Cette
caractéristique essentielle de l’avènement historique de l’espèce « société moderne »
est  celle  qu’il  nous  faut  comprendre  dans  cette  cinquième  partie.  L’enjeu  de  cette
compréhension n’est pas de démontrer que le monde de première modernité devait
advenir,  en  considérant  alors  cette  compréhension  comme  étant  tout  à  la  fois
explicative et prédictive. Il s’agit d’une rationalisation a posteriori. De plus, cela a déjà
été dit,  il  ne peut  s’agir  que d’une introduction à  une telle  compréhension dans la
mesure  où  une  analyse  conséquente  impose  de  traiter  de  tous  les  processus  de
modernisation  qui  ont  eu  lieu  dans  le  monde  et  d’en  dégager  ensuite  les  points
communs. Une telle analyse historique comparative est hors du champ de cet ouvrage.
Des points communs sont retenus dans l’introduction qui  suit,  mais  ils  ne sont pas
explicitement construits. De plus, le général n’existe pas avant le particulier. Il ne
peut  donc  être  question  de  comprendre  d’abord  l’avènement  historique  de  la
modernité en général, puis d’expliquer pourquoi le monde qui s’est effectivement
imposé est le monde de première modernité. D’ailleurs, le détachement de l’espèce du
modèle ne peut être pensé qu’à partir du moment où ce dernier entre en crise (cette
proposition sera au point de départ du tome 3 pour comprendre le XXIe siècle).
51 Il s’agit de mobiliser ce qui a été dit précédemment concernant la compréhension du
changement dans l’histoire. Une proposition tout à fait générale a d’abord été avancée :
les  deux composantes de la vie des existants de l’Univers sont le  changement et  la
différence. À partir du moment où l’analyse historique comparative des processus de
modernisation observés dans l’histoire est laissée de côté, la différence l’est aussi. Reste
le changement. Selon l’analyse générale qui en a été faite dans la troisième partie, ce
dernier  est  permanent,  tout  à  la  fois  non linéaire,  irréversible  et  imprédictible.  En
matière  de  vivre-ensemble  des  humains,  l’idée  d’une  espèce  ou  d’un  modèle  qui
perdure ne contredit pas celle d’une permanence du changement. La structure perdure
tout  en  incluant  des  transformations  internes,  des  transformations  qui  lui  sont
endogènes.  L’entrée  en  crise  d’une  espèce  ou  d’un  modèle  est  le produit  de  ces
transformations.  Ici  l’espèce  dont  on  part  est  la  société  traditionnelle,  ayant  pour
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fondement le méta-monde traditionnel. Sa crise se clôt finalement par l’avènement du
monde  de  première  modernité.  Dans  la  typologie  des  niveaux  de  changement
construite, ce changement est de niveau 3.
52 Deux  raisons  principales  peuvent  être  données  au  fait  que  le  monde  de  première
modernité  s’est  imposé  comme  point  de  sortie  définitif  de  la  crise  du  monde
traditionnel.  La  première est  que le  changement n’est  jamais  une rupture totale.  Il
comprend toujours un élément de continuité, ce qui conduit à parler d’un changement
par hybridation. Par définition, cela vaut au sein d’une espèce puisque l’élément de
continuité est la structure propre à cette espèce. Mais cela vaut aussi, et surtout, lors du
passage d’une espèce à une autre. Le modèle de la nouvelle espèce qui voit le jour est
alors la représentation que l’on se fait de cette dernière, sans prise de distance vis-à-vis
de  ce  modèle  (une prise  de  distance conduisant  logiquement  à  envisager  que cette
nouvelle espèce ne se réduit pas à ce modèle).  Du côté du mode de justification, la
continuité est la présence de la justification en raison et l’exclusion de l’antériorité du
juste  en  tant  qu’elle  consacre  la  légitimation  par  la  force  (l’usage  de  la  violence
physique). Du côté de la cosmologie, nous avons vu que le passage de la cosmologie
céleste à la cosmologie dualiste conservait l’idée que l’être humain est ontologiquement
différent des autres existants. Cette différence, parce qu’elle est exprimée en termes
généraux, est nécessairement une différence de nature, quand bien même l’origine de
cette différence n’est pas attribuée à la même cause dans ces deux cosmologies parce
qu’il  y a discontinuité entre elles en ce qui concerne la communication. La seconde
raison trouve place dans celle qui a été mise en avant dans les quelques généralités
énoncées  dans  la  partie  précédente :  des  changements  structurels  endogènes  à  la
société traditionnelle ont provoqué l’émergence de nouveaux grands via de nouvelles
rentes.  En  l’occurrence,  cette  seconde  raison  est  la  suivante :  il  s’agit,  pour  ces
nouveaux grands de faire en sorte que leurs valeurs trouvent leur place dans l’espace
public (à côté ou en remplacement de la tradition). Le fait que ces nouveaux grands
soient de diverses sortes – marchands, savants, administrateurs de l’État – explique le
pluriel en la matière. Ils savent pertinemment que l’on ne peut légitimer une règle en
mettant  en  avant  son  intérêt  personnel.  Mais,  à  l’inverse,  le  changement  qu’ils
préconisent ne doit pas aller à l’encontre du but qu’ils poursuivent dans leur propre
vie ; à savoir, la richesse, la puissance ou la reconnaissance (aux sens modernes que
commencent  à  prendre  ces  termes  à  l’époque).  Ces  biens  supérieurs  tendent  à
supplanter celui qui était visé par les anciens grands ; à savoir, la renommée, associée à
la tradition. D’ailleurs, il  existait divers chemins pour atteindre ce bien supérieur, y
compris pour le roi, le prince ou l’empereur. Le mode de justification en priorité du
juste répond à cette double exigence.
53 Dans la phase des prises de parole (voice),  celles-ci s’expriment en particulier sur le
terrain  philosophique,  au  sens  ancien  du  terme  concentrant  tous  les  savoirs.  Les
« modernes » s’attaquent aux conservateurs du moment. Ils dénoncent la sacralisation
raisonnée – en Europe, la justification en religion – comme étant contradictoire à la
justification en raison, dès lors qu’est abandonnée l’idée que la société pourrait reposer
sur une conception commune du bien. Les conservateurs la défendent parce qu’ils ne
voient pas d’autre solution pour que les membres d’un pays aient quelque chose en
commun concernant  le  bien,  ce  qui  paraît  indispensable  à  l’existence d’une société
pacifiée.  En  effet,  ce  n’est  pas  parce  que  l’on  défend  une  philosophie  essentialiste
détachée de toute idée de transcendance que cette philosophie est unique et peut donc
sans difficulté devenir commune sans l’appui de la religion. D’ailleurs, le point commun
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entre les Modernes et les Anciens est que tous confondent l’antériorité et la priorité du
bien. Cette confusion durable, qui consiste à réunir l’antériorité et la priorité sous le
vocable  unique  de  primauté  du  bien  (voir  supra),  se  comprend  aisément :  non
seulement il y a quelque chose de commun entre l’antériorité du bien et la priorité du
bien, mais encore il faut que le monde constitué avec la priorité du juste entre en crise
pour  que  l’on  puisse  envisager  ce  qu’est  la  priorité  du  bien  – ceci  n’a  lieu  qu’au
tournant du XXIe siècle (voir Tome 3). Il revient au même de dire qu’en raison de cette
confusion tout à fait compréhensible, le seul mode de justification en raison moderne
qui puisse voir le jour est la priorité du juste. Même s’il n’est pas conceptualisé de façon
précise, il est à même de s’imposer de façon non concertée dans l’espace public parce
qu’au  regard  de  la  primauté  du  bien,  il  est  sans  parti  pris  philosophique  et  qu’il
respecte  en  conséquence  l’individualité  de  chacun  – il  n’est  pas  discutable  qu’il  ne
repose  sur  aucune  conception  partagée  du  bien  en  laissant  à  chacun sa  capacité  à
décider par lui-même de ce qu’il considère comme étant le bien commandant son projet
de vie. Quant à la pluralité des grammaires de justification qui caractérise ce mode, elle
se manifeste par la diversité des propos philosophiques en faveur de l’avènement d’une
société moderne, moderne parce que laïque et laïque parce que moderne. La principale
opposition, prise en compte dans le premier chapitre portant sur la vision classique, est
celle, en Occident, entre Locke et Hobbes. Cela ne veut pas dire que tous les philosophes
qui défendent ici et là la construction d’une société moderne sont explicitement des
partisans de la priorité du juste et de la cosmologie dualiste qui va de pair avec elle. La
confusion partagée dont il vient d’être question interdit une telle explicitation. Ainsi, il
est tout à fait possible de considérer, comme le retient Alasdair MacIntyre, que, chez les
Lumières écossaises, David Hume défend une philosophie qui ne trouve pas sa place
dans  la  priorité  du  juste  à  la  différence  de  ce  qu’il  en  est  pour  celles  de  Francis
Hutcheson et d’Adam Smith. Mais leur commune modernité prend le dessus sur cette
différence constatée et cependant incomprise dans les termes retenus dans le présent
ouvrage.
54 Au-delà de ces points communs, les processus de modernisation qui ont été menés à
leur terme du XVIIIe au XXe siècle se différencient par la façon dont se règle le conflit
entre les anciens grands et les nouveaux grands de la société traditionnelle et à la façon
dont  les  petits  interviennent  dans  ce  conflit.  À  ce  titre,  la  différence  la  plus
remarquable est celle entre le processus anglais qui voit se réaliser un compromis entre
grands  ayant  pour  base  la  mutation  d’anciens  grands  en  nouveaux  grands  – des
aristocrates deviennent des fermiers ou des industriels – et le processus français dont
le moment critique est la révolution de 1789-1793 qui conduit à la fuite des anciens
grands  et  à  la  mort  du  roi  sur  l’échafaud  avec  l’instauration  de  la  république  par
l’alliance qui se réalise au sein du tiers état entre les nouveaux grands et les petits (le
peuple).
NOTES
1. MacIntyre, 1993, p. 118.
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2. Tel est, on l’a vu, le point de vue de Rousseau, qui parle de conduites morales. Pour ce dernier
en effet, la justice et la moralité sont au cœur des conduites du participant au contrat social,
c’est-à-dire de l’homme qui vit dans le monde moderne et se conforme aux règles en vigueur.
Ceux qui n’y participent pas sont ceux qui contreviennent à ces règles. Il y en a toujours, mais en
très petit nombre ; ils ne peuvent être nombreux que si rien n’est fait pour les désigner et les
punir d’une façon ou d’une autre (par le jugement d’un tribunal si c’est une règle de Droit qui est
transgressée ou par l’exclusion du groupe si c’est une convention commune) ou que si ces règles
ne sont que des lettres mortes, d’autres règles étant opératoires. On se trouve alors dans une
situation de crise sociale, qui peut être durable. La philosophie de Rousseau relève bien de la
priorité du juste. Pour autant, nous avons vu que Rousseau défend une conception particulière de
cette dernière puisqu’il considère le « collectif » comme étant la valeur supérieure de référence,
celle dont procède la liberté via le contrat social. De plus, son analyse repose sur l’hypothèse que
les justifications personnelles sont émises en pratiquant, non seulement le mode de justification
public, mais encore la grammaire associée à cette valeur particulière.
3. Au contraire, nous verrons que le collectif en tant que valeur éthique est un « nous » exclusif
défini à l’échelle de l’ensemble des existants, ce « nous » étant alors l’humanité toute entière,
passée, présente et à venir (voir Partie VI).
4. Le concept de Nation ainsi défini n’est pas celui que mobilisent certains analystes qui associent
une nation à l’histoire d’un groupement humain doté d’une langue et de coutumes qui lui sont
propres et  qui  revendique un espace géographique d’existence (ex. :  la  nation kurde).  Ce qui
distingue alors une nation et un peuple tient à cette revendication d’un espace propre de vie sur
terre. Au sens de ces analyses, une nation n’est pas une catégorie moderne. De l’une à l’autre de
ces deux façons d’envisager ce qu’est une nation, on se trouve en présence, non de conceptions
différentes pour un même objet empiriquement délimité,  mais d’objets différents auxquels le
même nom est donné. Ces deux sens ne sont donc pas exclusifs l’un de l’autre. À noter que le
fédéralisme, qui peut se définir comme la constitution d’une nation en fédérant plusieurs (ex. : le
Canada) est interne au concept de Nation défini ici. Il en est question à propos de la forme de
l’ordre politique en première modernité (voir chapitre suivant).
5. Kant, 1994, p. 97. Cet impératif est énoncé la première fois par Kant dans Fondements  de   la
métaphysique des mœurs (publié en 1785) en considérant que « la bonne volonté paraît constituer
la condition indispensable même de ce qui nous rend digne d’être heureux » (Kant, 1969, p. 88) et
en retenant que « pour ce que j’ai à faire afin que ma volonté soit généralement bonne […], il
suffit  que je  demande :  peux-tu vouloir  aussi  que ta maxime devienne une loi  universelle ? »
(Ibid., p. 105). La formulation retenue ici est l’une de celles qui figurent dans Premiers  principes
métaphysiques  de   la  doctrine  du  Droit (publié en 1797 avec Premiers  principes  métaphysiques  de   la
doctrine de la vertu sous le titre commun de [Fondation de la] métaphysique des mœurs).
6. Rappel :  cette distinction entre la liberté négative et la liberté positive est reprise d’Isaiah
Berlin (1958) en l’adaptant à la problématique de la liberté construite dans cet ouvrage.
7. Concernant la définition générale des objets culturels, voir supra, Partie III, Chapitre 7.
8. La pertinence de cette remarque n’est pas discutable : d’une société relevant du modèle de
première modernité à l’autre, à une époque donnée, l’ampleur en question est très différente et
elle change dans le temps, pour chacune d’entre elles.
9. Rawls, 2003, p. 194.
10. Ce résultat attendu en termes d’augmentation n’est pas que la reconnaissance globale,  la
richesse  globale  ou  la  puissance  globale  augmente.  En  effet,  une  augmentation  de  la
reconnaissance globale (ou de la richesse globale, etc.) peut avoir lieu avec une augmentation
pour  certains  et  une  diminution pour  d’autres.  De  plus,  à  partir  du  moment  où  chacun des
membres de la collectivité nationale a sa propre appréciation de sa reconnaissance, de sa richesse
et de sa puissance, aucune agrégation conduisant à un montant global quantifié n’est possible. La
seule proposition dont on a l’assurance qu’elle est juste (au sens d’opposé au faux) est que si la
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reconnaissance (la richesse, etc.) de chacun augmente, la reconnaissance globale augmente sans
qu’il soit possible de chiffrer cette augmentation – on dit que cette augmentation relève d’une
évaluation ordinale, alors que l’évaluation est cardinale lorsqu’elle est chiffrée. Cette question
sera  réexaminée  lorsqu’on  traitera  de  la  mesure  de  (l’amélioration  de)  la  richesse  d’ordre
économique (voir Chapitre 13).
11. Ex. : la santé, avec la pollution qui est produite par l’activité économique.
12. Par  exemple,  nier  le  fait  que  les  inégalités  d’instruction  tiennent  pour  une  part  aux
différences de capacités intellectuelles ou de persévérance dans l’effort. Ou encore, nier le fait
que les inégalités de richesse tiennent pour une part aux degrés inégaux de peur d’exercer sa
liberté, le degré propre à chacun étant entendu comme une « dotation initiale ».
13. Par  exemple,  nier  qu’à  égalité  de  capacité  computationnelle  du  cerveau,  les  enfants  de
parents analphabètes ont beaucoup moins de chances que les enfants de professeurs d’atteindre
un niveau élevé d’instruction. Ou encore, nier le fait que, à égalité de peur d’exercer sa liberté (ou
encore d’aversion au risque), deux individus qui ne sont pas nés dans le même berceau n’auront
pas les mêmes chances d’occuper la même position sur l’échelle de la richesse.
14. En laissant de côté les accidents de la vie,  il  est  courant de considérer que les capacités
physiques sont, pour une part, innées et, pour une part, acquises après la naissance, en ayant
alors en tête un système de pondérations (ex. : 60 % innées et 40 % acquises). Or, tout ce qui est
acquis l’est sur la base de ce qui est inné et rien de ce qui est constaté ne peut être détaché de ce
qui est acquis. Il est donc préférable de retenir que toute capacité physique est 100 % innée et
100 % acquise, même si cette formulation est paradoxale au regard de l’analyse formelle de cause
à effet.
15. Comme  ce  principe  est  formulé  en  termes  d’évolution,  il  repose  nécessairement  sur  la
convention  de  continuité  (voir  Partie III,  Chapitre 7) :  si  la  distribution  est  juste/injuste,  elle
demeurera juste/injuste en l’absence de raisons déterminées d’attendre un changement en la
matière, c’est-à-dire si le contexte institutionnel demeure inchangé en maintenant inchangées
les conditions qui président aux investissements (ou sacrifices) des uns et des autres.
16. Dans le premier cas, ce dont dispose l’individu I, noté A(I), est égal « en proportion » à ce dont
dispose l’individu J, noté A(J), si, pour un critère de proportionnalité dont la valeur est C(I) pour I
et C(J) pour J, on a : A(J)/C(J) = A(I)/C(I) (ex. : une rémunération salariale proportionnée à l’effort
fourni). Dans le second cas, il y a égalité « arithmétique » entre I et J si A(J) = A(I).
17. Cette morale sociale n’est donc pas une morale personnelle, au sens qui sera défini dans la
partie VI pour la « priorité du bien »,  morale personnelle qu’il  devient courant d’appeler une
éthique.
18. Pour Hegel, « l’homme est un être pensant ; c’est ce qui le distingue de l’animal » (1965, p. 43).
« L’être originaire de l’homme consiste seulement en dispositions sur lesquelles il peut beaucoup ou
qui ont besoin de conditions favorables pour se développer ; c’est-à-dire qu’un être originaire de
l’esprit doit être aussi bien énoncé comme quelque chose qui n’existe pas comme être […], l’être
négatif qui est uniquement dans la mesure où il supprime l’Être » (1939, p. 279-281, souligné par
l’auteur). Hegel parle à ce propos de « négativité infinie ». Dans l’introduction à La  raison  dans
l’histoire, Kostas Papaïoannou nous dit que celle-ci « se dresse à la fois contre la nature matérielle
et la naturalité même de l’homme. L’homme doit transfigurer, mobiliser la matière inerte : la
première définition de l’homme c’est qu’il est essentiellement travailleur et technicien. De cette
négativité,  le  désir  animal  était  comme  la  première  lueur.  Mais  précisément  parce  qu’il  est
naturel, le désir reste prisonnier de la choséité ; si la satisfaction signifie la destruction de l’objet,
la réapparition du désir perpétue l’altérité : seul l’être supra-naturel qu’est l’homme peut nier
adéquatement l’objet […]. Parce qu’il est le Concept, l’homme doit par son essence même nier la
nature,  supprimer (aufheben)  la  matière,  la  fixité  et  la  finitude jusqu’à ce qu’elles  cessent de
résister à l’Esprit » (1965, p. 12, souligné par l’auteur).
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19. Plus précisément, cette dualité du savoir qui est l’une des caractéristiques de la modernité en
général sanctionne la reconnaissance que l’investigation en raison initiée par Platon laisse place
à deux démarches de connaissance différentes :  la démarche scientifique et  la démarche
philosophique. La différence tient au fait que le « juge de paix » de la « vérité » de ce qui est
avancé dans l’une ou l’autre n’est pas le même. Le scientifique vise à expliquer « ce qui est » en
prenant le risque empirique d’être contredit ; on se réfère à des observations pour apprécier un
énoncé  scientifique,  savoir  si  l’on  doit  le  retenir  comme  une  connaissance  ou  le  rejeter.  Le
philosophe traite de la vie humaine en se préoccupant de savoir comment elle peut être vécue.
Quel sens l’être humain (homme ou femme) peut-il donner à sa vie ? Comment peut-il supporter
la souffrance ? Qu’est ce qui a de la valeur ? Qu’est-ce qui est bon pour lui ? Où se trouvent le bien
et le mal ? Quelles sont les valeurs éthiques ou morales auxquelles se référer pour définir ce
qu’est  une  bonne  vie  personnelle  et  une  bonne  organisation  du  vivre-ensemble ;  ou  encore,
concevoir ce qu’est un être humain juste et un ordre social juste ? Le « juge de paix » de son
propos est l’adhésion de celui qui l’écoute ou le lit, adhésion qui n’est acquise que si ce propos lui
apporte quelque chose pour donner sens à sa vie, que s’il  entre en résonance avec sa propre
expérience intime. En ce sens, la philosophie dite analytique déborde sur le terrain de la science.
Elle est le produit de la conception de cette dernière en première modernité (voir infra).
20. D’ailleurs, nous avons vu qu’elle l’est encore aujourd’hui !
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